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«îicE CIVILE.— Cour impériale de Paris (V chambre) : 

Expropriation pour cause d'utilité publique; indemnité 

du locataire; bail renouvelé. — Legs universel en nue-

propriété fait à l'Université de France par M. Janson 
|j

e
 Sailly, ancien avocat à la Cour impériale. — 

Cour impériale de Paris (3" ch.) : Ordre; créancier su-

brogé dans l'hypothèque légale de la femme obligée 

gÔfidairément avec son mari; collocation à la date de la 

Subrogation du créancier premier subrogé; nonobstant 

péremption de son inscription mentionnant la subroga-

tion. — Tribunal civil de la Seine (lre ch.) : Les No-

ces de Figaro; droits d'auteurs; M. Jules Barbier con-
tre la Commission des auteurs et compositeurs drama-

tiques; jugement. — MM. d'Eichthal et Buflàrini con-

tre S. Exc. le duc de Rianzarès. — Tribunal civil de 

la Seine (4e ch.) : Accident du Vésinet; demande en 

dommages-intérêts contre la compagnie du chemin de 

fer de l'Ouest. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

bulletin : Abus de confiance; compte-courant; emploi 

détermina1; production à la faillite; intérêts. — Tribu-

nal correctionnel de Paris (6e ch.) : Escroquerie; un 

locataire qui ne veut pas s'en aller. — Tribunal cor-

rectionnel de Lyon : Extorsion de signature; billet de 

1,000 francs. — I" Conseil de guerre de Paris : Ten-

tiitive de meurtre; voies de fait envers un supérieur; 

refus formel d'obéissance; tentative de suicide. 

CBRÛÎUQOK. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (V
e
 ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 12 avril. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — INDEM-

NITÉ DU LOCATAIRE. BAIL RENOUVELE. 

L'expropriant qui, devant le jury, a fait réserves d'attaquer 
h bail produit à l'appui d'une demande en indemnité' 
comme passé depuis le décret déclaratif de l'utilité publi-
que, est tecevable à proposer un moyen de fraude contre 
ce bail devant la juridiction ordinaire. 

L« jury n'est saisi que de l'évaluation du dommage articulé; 
*i ne peut examiner qu'à ce point de vue la sincérité de's 
actes ; it ̂ 'f ~-'—t aux Tribunaux de statuer sur te droit 
reclame a l indemnité?artn* i„

 rur
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L'ouverture du boulevard de Sbastopol a été déclaré 

d'utilité publique par un décret du mois de septembre 

1854. Lors des procédures relatives à l'expropriation des 

immeubles supprimés en tout ou en partie par cette me-

sure, beaucoup de locataires ont réclamé des indemnités 

résultant do la cessation de leurs baux; des Contestations 

ont été à ce suj^i, à l'égard d'un certain nombre de ces 

locataires, élevées par l'administration de la ville de Pa-

ria, en ce que leurs baux avaient été renouvelés pour un 

temps plus ou moins long, soit après la date du décret, 

soit après les jugements d'expropriation des immeubles, 

et, dans ces circonstances, l'examen de la question de 

bonne foi des parties a été d'un grand poids dans les dé-

cisions intervenues. Nous avons fait connaître ces déci-

sions lorsqu'elles ont consacré des principes de droit, ou 

qu'elles ont présenté des particularités dignes d'atten-

tion. 

M. Rousselet, qui, depuis 1834, occupe, comme loca-

taire, la maison de M"" veuve Grillon, rue du Ponceau,: 

33 et 35, avec des magasins propres à son commerce de 

commissionnaire de roulage, a, le 17 avril 1855, renou-

velé, pour six ans, ce bail, qui, sans cela, eût pris fin le 

1er juillet 1855 : il avait, en 1849, opéré un premier re-

nouvellement pour un, deux et trois ans; et, en 1852, un 

deuxième pour trois ans. L'expropriation de ce local a eu 

lieu en vertu d'un jugement du 29 avril 1857, et d'une 

décision du jury du 27 juin 1857. 

M. Rousselet a rencontré devant le jury un refus de la 

Ville pour l'indemniser, refus motivé sur ce que le décret 

d'utilité publique pour le boulevard Sébastopol était an-

térieur au renouvellement du 17 avril 1855; sur quoi les 

parties ayant été renvoyées devant le Tribunal, avec ré-

serves faites à la Ville de ses protestations, un jugement 

est intervenu, le 15 décembre 1857, dans les termes sui-

« Le Tribunal, 
« Attendu que Rousselet s'est présenté devant le jury d'ex-

propriation, le 27 juin 1857, comme locataire d'une maison 
«isei à Paris, rue du Ponceau, 33 et 35, en vertu d'un bail no-

^f'é, à lui consenti, à la date du 17 avril 1855, et dûment 
enregistré; 

" Attendu que le préfet a soutenu que le bail devait être 
*eputé nul à l'égard de la Ville, à raison de 6a date posté-
rieure au décret du mois de septembre 1854, qui a déclaré 
Q utilité publique l'ouverture dû boulevard de Sébastopol, et 
3~e 'e jury a alloué deux indemnités hypothétiques, l'une de 

J$£ " fr- pour le cas où il serait jugé que le bail du 17 avril 
"*> est applicable à la ville de Paris, l'autre de 48,500 fr. 
a«is l

C
cas contraire; 

" Attendu, en droit, que le décret qui autorise l'ouverture 
,j

9
 ̂  oouvelle voie de communication n'a d'autre objet que 

de je^rer l'utilité publique, et qu'il résulte des dispositions 

S
-
Q
 ? 01 du 3 mai 1841 que la translation de propriété ne 

pro re ^u Pr°fit de l'expropriant que par le jugement d'ex-

taite JU54U au J°ur ou le jugement aeierenau, te proprié 
c
8r

 ac°nservé la libre disposition de la maison et a pu exer-

taire • ement 'as droits atUché3 à la qualité de proprié-

av
ru
^o''

n
'
est

 d'ailleurs nullement justifié que le bail du 17 

d'une ' .conseim Par lui à Rousselet, ait été le résultat 
„ B connivence frauduleuse eutre eux ; 

iiulliliiL
8 !? ?réfet de 'a Seine, es-noms, de sa demande en 

du bail dont s'agit ; 
fixéeévJ*T

 ll

Roussel«<' a droit à l'indemnité de 66,500 fr.. 
par la décision du jury du 27 

la
dneïmmp

(ifie prélet d
e la Seine sera tenu de verser 

« p„ j es-mains de Roussplet • 

Condamne le préfet, dépens. » 

La ville a interjeté appel. M" Desboudet a soutenu ses 

griefs, qui ont triomphé par l'arrêt dont nous donnons 
plus bas le texte. 

M" Ganneval, avocat de M. Rousselet, a exposé que le re-
nouvellement du bail était antérieur de deux mois et demi à 

son expiration convenue dès 1852; que ce bail' renouvelé avait 
deux ans d'exécution lors de la convocation du jury ; qu'il 
était la suite d'une location remontant à plus de vingt-cinq 
ans; qu'il datait de deux ans avant le jugement d'expropriation; 
que sa durée (six ans) était relativement courte pour une 
maison de commerce instituée depuis plus d'un siècle dans le 
même local, et faisant par an 50,000 fr. de bénéfices daus 
son importante industrie. 

L'avocat a établi, en principe, que le dessaisissement de la 
propriété ne résultait que du jugement d'expropriation, le 
décret d'utilité publique ne pouvant priver les propriétaires 
de faire ou renouveler leurs baux. L'examen de la sincérité 
des actes, au surplus, ajoute M' Ganneval, n'appartient qu'au 
jury, les Tribunaux,.en cette matière, n'étant investis que de 
l'examen de la forma des actes et de la capacité des contrac-
tants (art. 48 et 49 de la loi du 3 mai 1841J. Toutes les ques-
tions de fait sont de la compétence du jury; l'expropriant no 
peut les réserver pour les porter à la juridiction ordinaire. Or, 
dans l'espèce, aucune fraude n'a été, devant le jury, articulée 
par l'administration de >a villp de Par.js ; t'eic-p-ion serait 
tardive, si la ville n'avait été, en réalité, convaincue, dus 
l'origine, qu'il n'y avait pas lieu de la proposer. 

M. Portier, substitut du procureur-général, a rappelé 

les dates du décret d'utilité publique (septembre 1854), et 

du rapport fait par M. le préfet au conseil municipal et 

indiquant les époques des travaux à faire sur le parcours 

de la. voie expropriée (février 1855) ; il a conclu à ï'infir-

mation du jugement. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 
« Considérant que l'intimé oppose à l'appelant deux excep-

tions ; 

« Sur la première, tirée de ce que le préfet de la Seine, de-
vant le jury, n'a pas argué do fraude le bail dont il s'agit, et 
de ce qu'il ne peut dès-lors proposer ce moyen devant la jus-
ordinaire ; 

« Considérant que devant le directeur du jury M. le préfet 
de la Seine a demande et obtenu des réserves pour attaquer le 
bail comme passé après le décret déclaratif de l'utilité publique 
du boulevard Sébastopol; que la généralité de ces termes com-
prend tous les moyens résultant contre l'acte de ia date à la-
quelle il avait été consenti ; 

« Sur la deuxième fin de non-recevoir, dirée de ce que l'ar-
ticle 48 de la loi de 1841 attribue au jury l'appréciation d*la 
sincérité des actes, et de ce que dès-lors c'était devant loi que 

est déférée ; mais qu'il en est autrement quand il s'agit, 
de la quotité de l'indemnité, mais du droit à sa la faire payer ; J 
que dans la caute, le jury a réglé éventuellement l'indemnité, j 
et qu« c'est le droit à la percevoir qui, conformément à l'ar-
ticle 49 de la loi, est en te moment soumis à la décison de la 

justice ordinaire ; 
« Au fond, considérant que de la situation de l'intimé et de 

l'importance même de son industrie, il résulte qu'il n'a pu 
ignorer, au moment où il souscrivait le bail du 17 avril 1855, 
l'expropriation dont étaient menacés les terrains et bâtiments 
loués ; que daus cette position, ou il aurait' stipnlé en vue 
d'obtenir une indemnité plus considérable, ou il l'aurait fait 
à tout événement et dans le but dé rester eu jouissMjee quel-
que temps de'plus si, par suite d'événements impWius, l'ex-
propriation'était retardée; que, dans les deux cas, il ne peét 
réclamer des dommages-intérêts pour la privation d'une pro-
longation de jouissance sur laquelle il n'a pas compté au mo-
ment même où il la portait dans ses conventions avec son pro-

priétaire ; 
« Considérant que l'intimé a déjà reçu une indemnité con-

sidérable pour la fait de sa déposaession ; qu'il serait injuste 
d'en ajouter encore une nouvelle pour la privation d'une pro-
longation de bail stipulée en présence du décret et des publi-
cations qui annonçaient l'expropriation, et de mettre ainsi à 
la charge de la ville l'indemnité pour un prétendu dommage 
auquel l'indemnisé se serait volontairement exposé ; 

« Infirme ; déboute l'intimé de ses conclusions , exceptions 

et demandas. » 

Audience du 15 avril. 

LEGS UNIVERSEL EN NUE-PROPRIÉTÉ FAIT A l/uNIVERSITÉ DE 

FRANCE PAR M. JANSON DE SAILLY, ANCIEN AVOCAT A LA 

COUR IMPÉRIALE. 

M. Janson de Sailly, avocat à Paris, épousait, en 1809, 

M"" Joséphine Berryer. Le contrat de mariage contenait, 

de la part du mari, don universel en usufruit. Une liqui-

dation faite en 1821 à forfait, alloua à Mrae Janson de 

Sailly une somme importante pour ses reprises. 

Le 4 août 1828, M. Janson faisait un testament conte-

nant la clause suivante : « La propriété de tous mes biens, 

sous la déduction et à la charge des legs ci-dessus (envi-

ron 10,000 fr. de rentes viagères), appartiendra à l'Uni-

versité, laquelle voudra bien créer à Paris une institution 

sous le nom de Collège Janson, oti des jeunes gens dis-

tingués par leur amour filial et âgés au moins de douze 

ans, recevront l'éducation des humanités, et à laquelle se-

ront consacrés tous les deniers libres de ma succession, 

soit dès son ouverture, soit à mesure de l'extinction des 

renies viagères. >• 
M. Janson est décédé le 6 décembre 1829. 

Ses parents, simples cultivateurs, héritiers au sixième 

ou septième degré, réclamèrent en vain contre son testa-

ment. Une ordonnance du 27 juin 1831 autorisa l'Uni-

versité à accepter le legs sous bénéfice d'inventaire, à 

vendre dans les formes légales la nue-propriété qui en 

faisait l'objet aussitôt après TacceDiation et ia liquidation 

des droits des tiers, et à employer" le produit de cette 

vente, déduction faite des charges, à créer un établisse-

ment d'instruction et d'éducation qui porterait le nom de 

Janson de Sailly. 
Mrae veuve Janson prétendit que la donation universelle 

en usufruit n'avait pu être atteinte par le testament; l'U-

niversité produisit une consultation de Philippe Dupin, 

dont le but était de prouver que l'effet de la transaction 

passée lors de la fixation des reprises de Mme Janson, en 
1821 avait été de comprendre la totalité des droits de 

celle-ci y compris cet usufruit universel. Un procès eut 

lieu; l'usufruit fut sanctionné au profit de la veuve par 

jugement du 6 juillet 1832, confirmé par arrêt du 27 juin 

1833, contre lequel il y eut pourvoi, rejeté par la Cour de 

cassation le 18 mai 1836. 

L'Université s'occupa alors de faire vendre toutes les 

nues-propriétés du legs Janson susceptibles d'être ven-

dues, et avec le prix de ces aliénations, elle paya les legs 

particuliers et les rentes viagères. Mais le marché d'Agues-

seati, d'une superficie de près de 3,000 mètres, et situé 

rue Royale et rue delà Madeleine, ne pouvait être avanta-

geusement vendu pendant l'existence de l'usufruit. On 

essaya toutefois d'arriver à cette vente, en deux lots, qui 

furent mis à prix, le premier à 169,000 francs, le second 

à 100,000 francs ; mais il ne se présenta point d'enché-

risseurs. 

Dès lors, on dût attendre, et, en 1835, M. Guizot, mi-

nistre de l'instruction publique, prescrivit de surseoir à 

de nouvelles tentatives. 

En 1838, les héritiers Janson formèrent une première 

demande contre l'Université, en déchéance du legs, faute 

d'exécution de la condition. Cette demande fut rejetée 

par jugement du 6 juillet 1838, confirmé, sur appel, par 

arrêt du 17 avril 1839, qui constata, en fait, que l'Uni-

versité renouvelait sa déclaration de réunir tous ses 

moyens pour exécuter dans les termes les plus rappro-

chés les dispositions du testament. 

Les héritiers ont renouvelé t elle demande en 1858; 

î'C^:iyerbit'o y a répondu' en offrant d'atteedro le décès de 

l'usufruitière, ou de vendre au jour et aux conditions qui 

seraient déterminés par la justice. 

En cet état, le Tribunal a statué, le 10 novembre 1858; 

dans les termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que si Janson, lorsqu'il a légué ses biens à l'Uni-

versité, a exprimé le vueu qu'elle élevât un collège portant 
son nom, avec les deniers libres de sa succession oa à mesu-
re de l'extinction des rentes viagères, et si l'Université n'a 
pas encore réalisé ce vœu, il ne lui avait point été imparti de 
délai déterminé; que des circonstances et documents de la 
cause, il résulte qu'on ne saurait lui reprocher ni négligen-
ce ni mépris de la volonté du testateur; que, loin de là, l'Uni-
versité, en attendant, pour assurer une fondation large et du-
rable, ia cessa>ion de l'usufruit, dont certaines valeurs sont 
grevées au profit de la veuve Janson, a usé dé prudence et de 
sagesse, et a sainement interprété la pensée du défunt; 

« Déclare les héritiers Janson non-reeevables dans leur de-
mande en déchéance de legs ; 

« Dit n'y avoir pas lieu de contraindre l'Université à exé-
cuter la fondation dont il s'agit avant l'extinction de l'usufruit 
de la veuve Janson; 

« Donne acte à l'Université de ce qu'elle entend vendre 
après cette extinction les biens devenus libres, et ce, dans lu 
forme et aux conditions qui seront ultérieurement réglées par 
justice, en affecter le prix à la fondation en question, dans les 

Les héritiers Janson ont interjeté appel. 

M" Favre, leur avocat, soutient que si M. Janson a exhé-
rédé ses parents, c'est dans la pensée que, moyennant une 
prompte exécution de la condition de son legs à- l'Université, 
ceux qu il a voulu gratifier d'une éducation libérale et gra-
tuite eu obtiendraient sans retard le bienfait, et en rappor-

teraient au nom du testateur la gratitude qui lui est bien 
due. Il n'en saurait être ainsi, si la fondation prescrite par lu 
testament est indéfini ment ajournée. Nul délai, les: premiers 
juges l'ont dit, n'a été imposé par le testament; cest un 
motif pour que l'établissement à fonder soit immédiatement 
érigé. Le testateur' n'a pas prescrit d'attendre, pour la réa-
lisation de sa volonté, l'extinction djs rentes viagères q«ij 
pouvait laisser libres des capitaux importants ; il 'a, au cm- ; 
traire, prescrit l'emploi des deniers libres trouvés ou réalisés 
àson décès', ce qui implique une réalisation immédiate cie la 
fondation. Interpréter comme l'a fait le Tribunal la dispo-
sition testamentaire, c'est, en réalité, y ajouter et en procu-

rer la violation flagrante. 
Y a-t-il péril à procéder à ia vente? Il ne s'agit pas simple-

ment de terrains vagues, mais de constructious importantes 
d'un revenu actuel de 110,080 fr., et que les acheteurs pour-
raient fort bien conserver. Eu égard à l'âge de l'usufruitière, 
la nue-propriété peut être évaluée à la moitié au moins de la 
toute propriété, et ce prix suffirait largement à la fondation à 

laquelle est tenue l'Université. 
En présence de l'inexécution de la condition, le legs ne 

saurait subsister, et la fortune doit retourner à la famille du 

testateur. 

M" Senard a soutenu le jugement attaqué. 

M. l'avocat-général Barbier, en concluant à la confir-

mation de ce jugement, a fait connaître une letlredeM.le 

ministre de l'instruction publique, qui, au nom de l'admi-

nistration, prend l'engagement de procéder à l'aliénation 

des immeubles à la cessation de l'usufruit, et de fonder le 

collège sous le nom de M. Janson de Sailly. M. le'minis-

tre ajoute qu'il fait cette déclaration pour la publicité mê-

me de l'audience. 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a 

confirmé leur décision. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 16 et 23 mars. 

ORDRE, — CRÉANCIERS SUBROGÉS DANS L'HYPOTHÈQUE LÉGALE 

DE LA FEMME OBLIGÉE SOLIDAIREMENT AVEC SON MARI. — 

COLLOCATION A SA DATE DE LA SUBROGATION DU CRÉAN-

CIER PREMIER SUBROGÉ. NONOBSTANT PÉREMPTION DE 

SON INSCRIPTION MENTIONNANT LA SUBROGATION. 

/. Avant la loi du 23 mars i 855 sur les hypothèques, entre 
deux créanciers ayant la femme pour obligée solidaire avec 
son mari, et subrogés par Me dans son hypothèque légale, 
le créancier premier subrogé doit être colloque à la date 
de sa subrogation, nonobstant la péremption de son in-

scription mentionnant sa subrogation. 

II. Celte subrogation doit produire son effet avant même la 
dissolution delà communauté, et bien qu'il ne soit justifié 
d'aucunes reprises de la femme, l'obligation solidaire de 
la femme constituant dès à présent au regard de son mari 
un chef de reprise conservée par son hypothèque légale à 

la date de son obligation. 

L'intérêt de ce procès naissait de ce que la somme à 

distribuer était insuffisante pour désintéresser les deux 

créanciers subrogés : il s'agissait, en effet, de fa distribu-

lion d'une somme de 3,000 et quelques cents francs, prix 

d'un immeuble saisi et vendu sur le mari. 

Le Tribunal de Pontoise avait ainsi statué sur la pre-

mière question ■ 

« Le Tribunai, 
« Attendu que lors des obligations souscrites les 10 janvier 

1845 et 15 octobre 1846, par les sieur et dame Cheval, con-
jointement et solidairement an profit de la dame veuve Gau-
cher et du sieur Lecène, la damo Cheval les a subrogés dans 
tous les droits résultant à son profit de sou hypothèque légale 

contre son mari ; 
« Attendu que si la dame Cheval n'a pas de reprises * ex;r-

cer, elle a droit, pour l'indemnité des doues qu'elle a contrac-
tées avec son mari et à partir dû jo.ir des obligations, à une 
hypothèque légale dans l'effet de laquelle elle a pu valable-
ment subtogar la dame Gaucher et le sim.r Le> èue; 

« Attendu qne les subrogaiious con enties par ladite <ianrie 
étant antérieures à la loi du to mars 1855, le rang d'\i créan-
ciers subrogés doit être déterminé par les dates dt-s subroga-
tions ut obligations qui ont donné naissance à l'hypothèque 
légale,et non pas celles des iu»criptious prises et des iadlHMfB 

d^ subr.igjiioii fai:es au bureau des hypothèques ; qu'ainsi, 
nonobstant la péremption de son inscription du 18 janvier 
18i5, ia daine vetive Gaucher doit être colloquée antérieure-

ment su sieur Lecèno; 
« Déclare le sjjeur Lecène mal fondé dans sa contesta'ion, 

maintient pu/fement.et eimplemnut le règlement provisoire, et 

condamne le si^ur Leeèna aux dépens. » 

Devant la C uir , M" Legro*, avoc.it du sieur Lecène, aban-
donnait la première question qu'il considérait connue asoir 

été biea décidée par les premiers juges. 
Mais il soutenait que ia veuve Gaucher ne pouvait avoir plu* 

de droits que la dame Cheval ; qu'en l'ait, la dame Ghevd n'a-
vait aucune reprise à exercer; qu'eu eût-elle, elle ne pourrait 
lea exercer qu'à la dissolution de la communauté ; qoe, quant 
à la reprise résultant des obligatiuns solidaires par elle sous-
crites avec son mari elle ne pourrait l'exercer cintra son 
mari qu'après l'acquittement réell«ment effectué par eile du 
montant de ces obligations ; qu'enfin, bien que n'étant enga-
gée au regard de son mari que comme camion, ce n'eiait 
qu'après la liquidation de ia communauté et lors de sa liqui-
dation qu'elle pouvait exercer ce genre particulier de reprise, 
parce que ce n'était qu'à cette épuque qu'elle pourrait tavolr 
si elle serait ou non créancière ou débitrice de la communau-
té, et qu'il pourrait arriver qu'à raison des récompenses 
qu'elle pourrait lui devoir, elle eu fût débitrice. L'avocat ci-
tait à l'appui de son système un arrêt cie la lioisidnie cham-
bre de la Cour de Paris, du 3 lévrier 1855, par lequel la Cour, 
après avoir, avant faire droit, ordonné la liqnidaueri de la 
communauté de Mma Barbier du Bocage qui l'avait constituée 
débitrice, avait déclaré sans effet la subrogation par elle con-
sentie au profit d'un créancier dé son mari dans son hypo-

thèque légale. 
M" Cuignet, avocat de la veuve Gaucher, plaidait ce qui, 

depuis longtemps', est passé en jurisprudence, que la lVinme 
solidairement engagée avec son mari n'étai t rt puUfe, à l'é-
gard de celui-ci, s'être obligée que comin-J eau ion : quelle 

"ai ori(/wî7uuo"1rcpii^e dont l'exercice lui était, ouverte ipso 
facto ; que sa caution, même avant d'avoir p*ye, p-ut ngir 
contre le débiteur, pour être par lui iu^niiise lor.-que ie 
débiteur est en faillite ou eri rTècoirfitare (2032). Ce qui exis-
tait dans l'espèce, puisqu'on avait saisi el vendu sur le sieur 
Cheval lo seul immeuble qu'il possédât ; que, dans ce cas, Si 
les créanciers rie la femme ne peuvent di-mander la sépara-
tion de biens, ils peuvent, exercer les droits de ceile-ci jus-
qu'à concurrence du montant de leurs créances (1416,; qu en-
fin l'admission du système plaidé par l'adversaire rendrait 

illusoire la plupart du temps la subrogation dans 1 hypothe-
que légale de la femme, puisque le créancier subroge serait 
tenu ffattendre la dissolution de la communauté, soit par 1 e.-
fet d'une sé'pârafiou' de biens qu'il ne

 :
,eut provoquer, soit par 

la mort du mari, ce qui est inadmissible. Quanta 1 arre» Bar-
bier du Bocage, il faisait remarquer que la femme n avait 
fait q,.e subroger" un créancier de son mari dans son hypo-
thèque légale, sans s'obliger v,is-à-vis de lui solidairement, 
dsfîeVeuce essentielle qui a/pu et dû déterminer 1 arrêt de 
la Cour, car il ne s'agissaif"plus que dune simple anté-
riorité d'hypothèque, subordonnée naturellement a un droit 
de créance de la femme, qui n'existait pas dans 1 espèce, 
puisque la femme, au lieu d'être créancière de la communau-
té, était constituée sa débitrice par la liquidation ordonnée 

par la Cour. 

Sur les conclusions contraires de M. Hello substitut 

de M. le procureur-général, la Cour, adoptant les mottts 

des premiers juges, confirme . 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lte ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 15 avril. 

Les Noces de Figaro. — DROITS D'ACTEURS. — M. JULES 

BARBIER CONTRE LA COMMISSION DES AUTEURS ET COMPO-

SITEURS DRAMATIQUES. — JUGEMENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 31 mars, 1" et 13 

avril.) 

Un directeur de théâtre peut, en vertu d'une eonveittim 
varticuliere, renoncer à l'avantage qw>, resuite pour lui de 
la loi sur la propriété littéraire en ce qui touche les ou-
vraqes tombés dans le domaine public, sans que cette con-

vention soit une dérogation à l'ordre public. 

Voici le texte du jugement rendu aujourd'hui par la lr* 

chambre, présidée par M. Benoît-Champy : 

« Le Tribunal, , 
« Attendu que la commission de la Société des auteurs et 

compositeurs dramatiques a droit et qualité pour intervenir 

dans l'instance introduite par Barbier et Carre çontre Pera-
gallo, gérant de la société, défendre aux heu et place de ce 
dernier, et que son intervention en la forme est regu-

h<i
«
e
La reçoit intervenante, met Paragallo hors de cause, et, 

aU
/°Auendu que l'article 5 des statuts de la société a défini 

son objet ; que ia Commission chargée d administrer les af-

faires de la aociété et delà représenter daûs£irt«tte^<*£ 
veuuons qui l'intéresseront, use de son droit tonus les lois 
que «'inspirant de l'intérêt des auteurs et compositeurs dra-

rnqu's
 P

elietenddan
S
 ses actes à l^MUW 

contrat, et, par des moyens directs ou indireo.s, va au but 

ane se orooose la Société; . 
« Attendu que, par les conventions verbales faites avec le 

Théâtre-Lvrique, la commission a pris la défense des droits 
d»s associés, en stipulant, en vue de l'utilité commune, que 
toutes les fois que, dans la composition du spectacle, i entre-
rait un oa plusieurs ouvrages dits du domaine pcblic, les 
agents des BiHeurs et compositeurs percevraient sur la recettu 
une somme égale au droit qui serait alioué a ces ouvrages, 

s'ils appartenaient à des auteurs vivants; 
« Attendu que le but de ces conventions est de sauvegar-

der les intérêts des auteurs vivants compromis par le béné-
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fice que trouveraient les directeurs de théâtres à jouer des ou-
vrages tombés dans le domaine public; par conséquent,d'em-
pêcher que les directeurs, ne payant pas de droits sur ces 
sortes d'ouvrages, aient un intérêt à les jouer de préférence a 

ceux des auteurs vivants; 
« Attendu que si le directeur du Théâtre-Lyrique renonce 

à l'avantage qui résulte pour lui de la loi actuelle, en ce qui 
touche les ouvrages du domaine public, et consent à ce qu ils 
soient frappés d'un droit d'auteur, il n'yi a rien dans cette 
stipulation, quand on en pénètre les causes, qui soit une dé-

rogation à la loi et à l'ordre public : 
« Attendu que la base de la convention particulière faite 

avec le directeur du Théâtre-Lyrique, c'est que ce dernier, 
pouvant profiter seul de la représentation sur son théâtre 
des ouvrages du domaine public, puisqu'il n'y a pas de droits 
d'auteur à payer, et que, par conséquent, il n'y a aucun pré-
lèvement à faire sur la recette, le directeur du Théâtre Lyri-
que consent à ce que les ouvrages anciens soient frappés du 
même droit que les nouveaux, en considération de ce que la 
commission des auteurs du répertoire moderne ne stipule 

pour ces auteurs que des droits modérés; 
Attendu que ia répartition des droits des auteurs vi-

vants sur tous les ouvrages anciens et modernes composant 
le spectacle n'a rien que de licite ; qu'elle fait disparaître une 
concurrence que les directeurs pourraient faire au répertoire 

moderne ; , . 
« Attendu qu'à la vérité l'objet de la Société est la création 

d'un fonds de secours au profit des associés,, de leurs veuves, 
héritiers ou parents, et que la commission, en dehors de3 

prévisions des statuts, stipule que les droits perçus sur la re-
présentation des ouvrages du domaine public seront remis 
aux héritiers en ligne directe, s'il en existe, et qu'à défaat 
de ces héritiers, ils seront versés à la caisse ée secours des 

auteurs ; 
« Attendu que la commission n'a point excédé le mandat 

qu'elle tient des statuts; qu'on est amené à reconnaître son 
pouvoir de stipuler au profit des héritiers en ligne directe, s'il 
en existe, puisqu'elle stipule, dans le cas contraire, au profit 
de la caisse de secours des auteurs; que telle était la consé-
quence nécessaire de la réciprocité d'avantages éventuels; 

« Attendu que, ces divers points examinés, il ne reste plus 
qu'à statuer sur le caractère qu'on doit donner à la pièce de 
barbier et Carré, et sur l'application à faire à celte pièce des 
6tatuts de la Société, des décisions de la commission et des 
oonventions particulières avec le directeur du Théâtre-

Lyrique ; 
« Attendu que, dans les Noces de Figaro de ces deux au-

teurs, on retrouve la comédie de Beaumarchais, le Mariage 
de Figaro ; que les personnages, leurs caractères, la situation, 

l'action sont les mêmes ; 
« Attendu qu'en adaptant à la scène lyrique, après l'avoir 

mise en vers, une pièce de théâtre qui avait été écrite en prose 
pour la scène française, Barbier et Carré ont fait un travail 
de transformation qui constitue une oeuvre nouvelle, mais 
n'absorbe pa« l'œuvre conçue par Beaumarchais; 

« Attendu que c'est donc une œuvre mixte; 
« Attendu que, s'agissant des droits d'auteurs, Barbier et 

Carré et la commission des auteurs se trouvaient en présen-
ce, pour réclamer, les premiers, la part due à leur travail de 
transformation, et la commission celle revenant à l'auteur 
primitif, pour attribuer cette dernière part aux héritiers de 
Beaumarchais, s'il en existe, et à défaut de ces héritiers à la 

caisse de secours ; 
« Attendu que cette division des droits d'auteur, lorsque le 

travail lui-même peut être divisé, est rationnelle; 
« Que la commission des auteurs a été dans ie vrai lors-

qu'elle exprime cette opinion, que tout auteur qui va sponta-
nément demander à l'ancien répertoire une pièce acceptée de-
puis longtemps les chances plus assurées d'un succès, ne peut 
évaluer le secours qui lui est ainsi apporté au-dessous de la 

part d'un collaborateur ; 
« Que sa décision du 29 janvier 1858, antérieure à la re -

présentaiion, au théâtre Lyrique, des iVoce* de Figaro, a pro-
clamé que pour toute pièce notoirement empruntée à l'ancien 
répertoire, la part faite à l'auteur primitif, part qui sera at-
tribuée aux héritiers de ce dernier, ou, à défaut d'héritiers, 
à la caisse de secours, qui les représente, sera égale à la moi-
tié des droits revenant à la pièce, partout où elle sera jouée ; 

" V i uUa J^-lni^r. ■ 

de Figaro a la comédie de Beaumarchais, n'ont droit pour 
eux deux qu'à 3 0[0 sous la déduction des frais ordinaires de 
perception et d'un et demi pour cent ; 

« Attendu que depuis la demande introductive d'instance, 
Carré et la commission se sont entendus et réglés sur la part 
revenant à Carré, et qu'il n'y a plus de procès qu'avec Bar-
bier ; 

« Déclare Barbier mal fondé dans sa demanle, telle qu'elle 
a été formulée contre Peragallo, et dans ses fins et conclusions 
contre la commission des auteurs, afin de rendre compte et 
de payer à Barbier et à Carré la totalité des droits perçus sur 
les recettes du Théâtre-Lyrique, à l'occasion du poème des 
Noces de Figaro, sous les déductions ordinaires ; 

« Et condamne Barbier aux dépens. » 

Audience du 30 mars.. 

MM. D'EICHTHAL ET BUFFARINI CONTRE S, EXC. LE DUC DE 

RIAKZARÈS. 

Après la mort de M. Aguado, M. le duc de Rianzarès 

devint adjudicataire de mines situées dans les Asturies. 

11 trouva pour voisins MM.d'Eichthal, Jacquet et S.A. I. Mme 

la grande-duchesse Marie de Russie, duchesse douairière 

de Leuchtemberg, propriétaires de mines contigtiës. 

Dès 1850, une pensée de fusion avait été émise entre 

les parties ; le chemin de fer de Gijon ouvrait un débou-

ché facile sur l'Océan, et le 29 mai 1853, M. Adolphe 

d'Eichthal, agissant tant au nom de MM. Jacquet et O, 

de Madrid, qu'au nom de MM. d'Eichthal et O, en liqui-

dalion, M. le chevalier Buffarini, représentant son A. I. 

M™6 la duchesse de Leuchtemberg, et Son Excellence le 

duc de Rianzarès, signèrent un acte sous seings privés 

par lequel ils convinrent de réunir toutes les concessions 

de houille qui leur appartenaient dans les Asturies (art. 

1er), dans le but de poursuivre soit l'obtention d'une so-

ciété anonyme, soit la formation d'une société civile, et la 

transport régulier à cette société de toutes les concessions 

fart. 6j. Un comité composé de MM. B,.ffarini, Lillo et 

d'Eichthal, devait poursuivre ce b d. mais n'entreprendre 

aucun travail, aie prendre-aucun engagement pécuniaire 

avant d'avoir obtenu soit.un traité pour le trafic, soit une 

fusion avec le chemin dft fer, à moins du consentement 

récrit de Son ExcellentïiHU. le duc de Rianzarès (art. 10). 

Les droits des parties furent ainsi fixés : 44 OjO pour M. 

le duc de litanzaiès; 28 0\0 pour h"" la grande-duchesse 

Marie; !4 0|0 pour MM. Jacquet et C':; 14 Ofi pour MM. 

d'Eichthal et C. 

Mais tin iribunal arbitral spécialement chargé de fixer 

le.capital nécessaire et de déterminer les conditions in-

dispensables pour la réussite de l'entreprise, avait émis 

l'opinion qae la société devait au préalable obtenir un re-

maniement complet des tarifs de transport du chemin de 

1er de Gjon. 
Des travaux avaient rependant éié opérés dans l'intérêt 

commun, lorsqu'en novembre 1857 M. le duc de Rian-

zarès écrivit à ses co-inléressésque l'expérience ayant dé-

montré Cirnpossibilité d'arriver au but qu'ils s'étaient pro-

posé par le traité du 29 mai 1853, il entendait user du 

bénéfice de l'article 1809 du Code Napoléon, faire cesser 

l'association provisoire résultant de ce traité, et il leur 

annonçait qu'il cédait et transportait tous ses droits et ses 

concessions de mines à M. de Ortmaldi. Puis comme il 

était obligé dp se mettre en état de livrer la chose ainsi 

vendue par lui, il obtint dii tribunal espagnol de la loca-

lité d'êire remis en possession de ses houillères. 

MM. d'Eichlhal et Buffarini assignèrent M. le duc do 

Rianzarès, an nom du comité, constitué par l'acte du 29 

mai 1853, pardevaul le Tribunal civil de l'a Seine, pour 

voir dire qu'il, serait tenu de les remettre immédiatement 

en possession des concessions de houille par lui mises eu 

communauté, à peine de 1,000 francs par chaque jour de 

retard : s'entendre, en outre, condamner en 50,000 francs 

dédommages-intérêts à raison du dommage déjà cause 

par sa reprise des mines qu'ils qualifiaient d'acte d'usur-

pation et de violence ; et ils demandèrent, par des con-

clusions additionnelles, l'exécution de marchés de char-

bons par eux contractés en novembre 1857. 
M. Adolphe d'Eichthal demanda aussi, en son nom per-

sonnel, à M. le duc de Rianzarès, le paiement de 28,594 

francs pour sa part dans les dépenses du deuxième se-

mestre de 1857. . , 
M. le duc de Rianzarès répondit que 1 article 18b9 du 

Code Napoléon lui donnait le droit de faire cesser une as-

sociation provisoire, quand surtout il était démontré 

qu'elle ne pouvait atteindre le but que les parties s'é-

taient proposé ; que la décision d'un Tribunal espagnol 

ne pouvait être révisée par les Tribunaux français; et, en 

ce qui touche la demande personnelle de M.d'Eichthal, qu'il 

avait déjà payé plus de 250,000 fr. pour la part à lui af-

férente dans les dépenses faites sans aucun profit dans 

les années précédentes, et qu'il exigeait la justification de 

ces dépenses. 
Après les plaidoiries de M" Senard pour MM. d'Eich-

thal et Buffarini; de M' Dufaure pour M. le duc de Rian-

zarès, et les conclusions de M. le substitut Pinard, le Tri-

bunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui concerne la demande du 21 août 1838 formée 

par d'Eichthal et le chevalier Buffarini : 
« Attendu que les parties, en réunissant, le 29 mai 1833, 

toutes les concessions de houille qui leur appartenaient dans 
les Asturies, n'ont point entendu, comme on le prétend, con-
stituer une seule propriété et régler le mode d'exploitation de 
cette propriété désormais indivise, mais créer une union pro-
visoire des houillères dans le but de poursuivre ensemble un 
projet, soit de traités de péage ou transport, soit même de fu-
sion avec la compagnie du chemin de 1er, et après l'acquisi-
tion de ces éléments, former une société charbonnière anony-

me ou civile; 
« Attendu que le comité nommé pour gérer ces intérêts 

réunis et poursuivre le but qu'on se proposait, n'ayant pu 
l'atteindre, le duc de Rianzarès était fondé à notifier, comme 
il l'a fait le 21 novembre 1857, sa renonciation à l'association 

de fait provisoire qui a existé entre les parties, et à se faire 
remettre en possession, en 1858, des houillères qui n'avaient 

pas cessé de lui appartenir; 
« Attendu, cependant, qu'il y a lieu de liquider la com-

munauté d'intérêts qui, de fait, a existé entre les contractants; 
« Que le duc de Rianzarès conclut à cette liquidation ; 
« En ce qui concerne les conclusions additionnelles d'Eich-

thal et Buffarini : 
« Attendu que le comité s'est engagé à fournir et livrer des 

charbons à des compagnies, mais que les marchés qu'on allè-
gue avoir été passés en novembre 1857 sont du 9 avril 1858, 
et, par conséquent, postérieurs à la notification faite par le 

duc de Rianzarès; qu'à ce point de vue, ils ne peuvent être 
opposés au duc, qui ne lésa point d'ailleurs approuvés; 

« En ce qui concerne la demande en paiement de 28,594 fr. 
65 c, formée par d'Eichlhal seul, le i août 1858, pour la part 
du duc de Rianzarès dans des dépenses faites dans un intérêt 

commun au 31 décembre 1857 ; 
« Attendu que d'Eichthal ne justifie pas de son droit à ré-

clamer en son nom personnel cette somme qu'il dit avoir 

avancée pour le duc de Rianzarès ; 
« Que les pièces justificatives n'ont pas été produites ; 
« Qu'au surplus, cette demande doit rentrer dans la liquida-

tion des opérations faites en commun et résultant de l'associa-

tion provisoire. 
« Déclare d'Eichthal et Buffarini mal fondés dans leur de-

mande en reprise de possession des propriétés houillères du 
duc de Rianzarès et afin de paiement de dommages-intérêts, 
les en déboute, les déclare encore mal fondés dans leurs con-
clusions additionnelles, tendantes à l'exécution des marchés 
de charbon et en garantie contre le duc de Rianzarès; les en 

déboute ; 

« Ordonne qui les parties se retireront pardevant tel no-
taire dont elles conviendront dans le mois du présent juge-
ment, sinon pardevant le président de la chambre des notai-
res, que le Tribunal commet d'office poiir procéder devant lui 
à la liquidation de la communauté d'intérêts qui a existé de 
fait entre elles, jusqu'au 21 novembre 1857, pour être ensuite 
requis et par le Tribunal statué ce qu'il appartiendra ; 

« Condamne d'Eichthal seul aux dépens de la demande in-
troductive d'instance du 4 août 1858, et d'Eichthal et Bnfl'a-
rini aux autres dépens , dont distraction est faite à Bujon, 
avoué, qui l'a requise sons l'affirmation de droit. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audiencedu 9 avril. 

ACCIDENT DU VÉSIKET. — DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS 

CONTRE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE L'OUEST. 

On se rappelle l'accident qui est arrivé sur le chemin 

de fer de l'Ouest, à la station du Vésinet, le 6 septembre 

dernier. Un jugement du Tribunal correctionnel de Ver-

sailles, du 4 octobre, a condamné des employés de la 

compagnie comme coupables de négligence et d'inobser-

vation des règlements. Aujourd'hui, cinq victimes de 

l'accident viennent réclamer à la compagnie, comme civi-

lement responsable, des dommages-intérêts. 

La dame Gourdin, marchande de fruits à la halle, bles-

sée au bras gauche et à ia tête, avait réclamé 25,000 fr.-
la compagnie faisait offre de 3,000 fr.; le Tribunal a pro-

noncé uno condamnation à 7,000 fr., avec les intérêts du 

jour de la demande. 

La demoiselle Boucher, aussi marchande de fruits à la 

halle, réclamait la même somme de 25,000 fr.; la com-

pagnie, qui prétendait que ses blessures avaient été sans 

gravité, offrait 1,500 fr.; le Tribunal a accordé à la de-

moiselle Boucher une somme de 3,500 fr. 

M. Dufoury, doreur, blessé à la main droite, à la tête 

et aux reins, demandait 30,000 fr.; la compagnie, qui 

consentait à lui payer 3,000 fr., a été condamnée à mi 

payer une somme de 5,000 fr. 

M. Roger, parqueieur, était dans un des wagons avec 

toute sa famille; le wagon fui brisé par le choc; sa femme 

fut tuée à ses côtés, lui-même eut le bras cassé; il pré-

tend qu'il s'en est suivi pour lui une blessure qui ne se 

ra jamais guérie et qu'il en résu'tera pour l'exercice dé 

sa profession un préjudice considérable; aussi a-t-ii de-

mandé pour réparation de ce double malheur, la somme 

de 120,000 fr. La compagnie a offert 30,000 fr. Le Tribu-

nal, après avoir entendu M" Eorest pour le demandeur, 

et M' Victor Lefranc pour ia compagnie, a statué eu ces 

termes : 

« Attendu que, loin de méconnaître la responsabilité qui lui 
incombe, la compagnie déclare faire offre de 30,000 fr.; qu'il 
résulte des élémen s mis sous les yeux du Tribunal que l'offre 
ainsi faite est une juste et suffisante réparation du préjudice 
matériel que Roger a éprouvé ; qu'il a, des lors, à s'imputer 
d'avoir, eu refusant de l'accepter, rendu le présent jugement 
nécessaire ; 

« Condamne la compagnie à paver, suivant ses offres, à 
Roger, la somme de 30,000 tr. avec intérêts, à compter de ce 

jour; la condamne aux dépans, sauf le coût du jugement qui 
demeurera à la charge de Boger. » 

M. Michel, dont la femme a succombé également dans 

ce luneste accident, réclamait aussi tant en son nom 

qu au nom de son liis mineur, une somme de 120,000 fr. 

s débats de celle affaire ont montré une fois de plus ce 

pie peut accomplir une existence de travail el d'activité 

Bertrand Taillet a exposé au Tribunal que M"" Mï-Me 

chel, âgée de cinquante-deux ans, était marchande en 

gros de fruits et de primeurs à la halle ; dans cette posi-

tion modeste en apparence, elle avait un commerce consi-

dérable et lucratif. Le directeur de l'approvisionnement et 

du marché ont attesté qu'il était de notoriété que Mm* Mi-

chel était de toutes les marchandes de la halle celle qui 

faisait le plus d'affaires, et que sa mort a causé un énor-

me préjudice à sa famille. 

M"1" Michel, tout à fait illettrée, et complètement ab-

sorbée par son commerce, ne tenait pas de comptes; mais 

il résulte de certificats délivrés par plusieurs cultivateurs 

des environs de Paris, ses fournisseurs habituels, ([n'en 

moyenne ils vendaient à Mme Michel des fruits et des pri-

meurs pour 132,900 fr. par an; en outre, elle recevait du 

Midi des marchandises pour des sommes considérabl s. Les 

ventes faites parelleaux distillateurs, confiseurs, restaura-

teurs et marchands de comestibles seulement, qui ont fait le 

relevé leurs livres, dépassaient le chiffre annuel de 250,000 

fr., sans compter les ventes nombreuses qu'elle faisait à 

des pratiques ou à des clients moins importants et dont 

on ne rapporte pas les notes. Dans ce commerce, les bé-

néfices sont évalués à 10 pour 100 ; M1"" Michel réalisait 

donc, dans ces dernières années, au moins 25,000 fr. de 

bénéfices par an. En voici, du reste, une nouvelle preu-

ve : l'inventaire fait après son décès constate qu'elle a 

laissé une fortune en immeubles, inscriptions de rentes, 

obligations hypothécaires s'élevant àla somme de 258,000 f. 

Or, il est certain qu'en 1832, Mme Michel arrivait à Paris 

sans ressources, et que c'est elle seule qui, dans son com-

merce tout personnel, a réalisé cette fortune considéra-

ble. Le mari y est toujours resté étranger, il a exercé pen-

dant quelque temps le commerce de marchand de vins, 

mais il a dû y renoncer, parce qu'il ne donnait que des 

pertes. Comprenant mieux que personne, et par cela mê-

me qu'elle en était privée, l'importance de l'éducation, 

M'"* Michel faisait élever son fils dans un des meilleurs 

établissements de l'Université, et ne négligeait rien pour 

son éducation. 

M1"" Michel était donc, à vrai dire, le chef de famille, 

le commerçant qui a emporté en mourant tous les béné-

fices de l'avenir ; rien ne lui a survécu, ni fonds de com-

merce, ni clientèle. Elle n'était âgée que de 52 ans, était 

d'une santé robuste; elle eût continué ses affaires, 

au moins pendant huit ans encore, et au point où elle en 

était arrivée avec les capitaux dont elle disposait, la ré-

putation qu'elle avait su mériter, ses bénéfices auraient 

assurément dépassé ceux des années précédentes; en 

huit ans, elle eût donc gagné plus de 200,000 francs, et 

elle eût, en outre, revendu à un prix élevé sa clientèle et 

son achalandage. Voilà la perte matérielle éprouvée, car 

rien ne pourra compenser pour le jeune fils mineur la ten-

dresse et la sollicitude de cette excellente mère. 

-Au nom de la compagnie du chemin de fer, Me Victor 

Lefranc a déclaré qu'on ne saurait trop déplorer un pa-

reil accident; que la compagnie a fait, pour en réparer les 

conséquences, tout ce qu'il était possible, et que la preuve 

en résulte justement de ce que cinq personnes seulement 

sont venues porter leur demande en justice; elle n'a dû 

s'arrêter que devant des prétentions véritablement exor-

bitantes; et, dans une affaire où elle doit répondre de ses 

agents, mais où toute la prudence humaine a été déjouée, 

elle ne peut que s'en rapporter d'avance à la sagesse du 

Tribunal. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que lu Compagnie ne méconnaît pas la respon-
sabilité qui lui incombe, et qu'il s'agit uniquement au débat 
d'apprécier le préjudice matériel que la mort de la femme 
Michel a causé à son fils mineur et à son mari ; que s'il ré-
sulte des documents produits, que, bien que simple marchande 
de fruits et de primeurs à la halle, la femme Michel faisait 
un commerce considérable, on ne saurait affirmer que sans 

rait encore pendant de longues années re'tiré~de"'ce commercé 
les mêmes bénéfices; qu'il fauten effet tenircomple deséven-
tualités de tous genres auxquelles étaient soumises et la pros-
périté de ses affaires, et la conservation de ses forces et de sa 
santé ; qu'eût-elle échappé à toutes les mauvaises chances, on 
doit penser que, parvenue à l'âge de cinquante-deux ans, elle 
n'aurait pu encore longtemps déployer la même activité, et 
que, maîtresse d'une fortune péniblement acquise, elle 'eût 
éprouvé bientôt le besoin du repos; 

« Que, dans ces circonstances, il paraît juste et suffisant 
d'al'ouer une somme de 50,000 francs comme représentant les 
bénéfices que la communauté des époux Michel aurait pu re-
tirer de la continuation du commerce de la dame Michel • 

« Condamne la compagnie à payer la somme de 50,000 fr. 
avec intérêts du jour de ia demande, pour ladiie somme ac-
croître l'actif de la communauté à partager entre le mineur 
et son père. » 

vention d'escroquerie. Le sieur Papillon pronri^i • 

s Etrangers, rue Racine, èxposeains
? de 

dans mon hôtel le 26 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 15 avril. 

ABUS DE CONFIANCE. COMPTE - COURANT. -- EMPLOI DÉ-

TERMINÉ. — PRODUCTION A LA FAILLITE. — INTÉRÊTS. 

Le compte-courant existant entre deux banquiers, alors 

même qu'il y aurait dans l'envoi de certains fonds l'indi-

cation d'un émploi déterminé, est exclusif du dépôt et du 

mandat nécessaire pour constituer le délit d'abus de con-

fiance prévu par l'article 408 du Code pénal ; alors sur-

tout qu'il y a eu par le commettant production à la fail-

lite du banquier correspondant, avec réclamation d'inté-

rêts à partir du jour de l'envoi de ces fonds et avec la ré-

serve autorisée par l'article 574 du Code de commerce, 

dans le cas où les valeurs envoyées à la négociation se 

retrouveraient dans le portefeuille du failli. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Lipp-

mann, banquier, contre l'arrêt de la Cour impériale de 

Paris, chambre correctionnelle, du 18 février 1859, ren-

du en faveur des sieurs Bourdon, Dubuis et C% .prévenus 

d'abus de confiance. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. Se-

néca, conseiller, faisant fonctions" d'avucat-général, con-

clusions conformes ; plaidants Me Michaux-ISelIaire, avo-

cat du sieur Lippmann, et M" Bosviel, avocat des sieurs 

Bourdon et autres. 

La Cour a déclaré le sieur Napoléon Chance], prévenu 

de diffamation par la voie de la presse, déchu de son 

pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cour impériale 

de Grenoble, du 23 février 1859, qui s'est déclaré com-

pétent. La déchéance a été prononcée par ce motif que le 

sieur Napoléon Chancel avait produit, pour suppléer à la 

consignation d'amende, exigée par l'article 420 du Code 

d'instruction criminelle, un certificat d'indigence non re-

vêtu des formes légales prescrites par le § 2 de cet ar-

ticle. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audiences des 1, 8 et 15 avril. 

ESCROQUERIE. — UN LOCATAIRE QUI NE VEUT PAS S'EN 

ALLER. 

Un jeune homme de bonne mine el de belle figure, au 

type méridional, âgé de trente ans, César Villard, est 

amené sur le banc du Tribunal pour répondre à une pré-

plainte : 

M. Villard est descendu . 

m'a représenté un passeport parfaitement en règléanV'er' 
tait qu'il était voyageur de commerce. Je l'ai trait'^U' P°N 

tous les voyageurs qui logent chez moi, gens honnti COmIn, 

lesquels je n'ai jamais de discussion d'argent. Ou avec 

s'étant écoulés depuis son entrée, je lui ai remis s
a
'nze ^0ur» 

montant, tant pour le logement que pour nourriture "°o ' 86 

i note, M. Villard me dit qu'il allait M?
 FR

-

- - - ctlez son 
x, jours 
un té. 

En recevant sa note, ai. vmara me ait qu'__ 
banquier chercher de l'argent et me payerait." Deu 
après, il ne m'avait pas encore satisfait, et comme 
moignais mon étonnement de sa négligence, il me fit, 
velle promesse qu'il ne tint pas davautage. Las de"6 

tards, auxquels mes locataires ne m'ont pas accoutum^8 re" 
note de ses dépenses allant toujours s'élevant, je i

u
j6' et '* 

fiai d'avoir à quitter ma maison, en lui déclarant on SI^D'" 
tenais quitte de ce qu'il me devait. Il refusa, et persista 'V9 

meurer chez moi, malgré moi et sans me payer. Dans ** 
position, j'eus recours à un moyen : je fis enlever de sa 'f'116 

bre une partie de sa garde-robe, c'est-à-dire une redi 01 

un par-dessus et un pantalon, lui laissant cependant suffi^6' 
ment pour se vêtir et vaquer à ses affaires. m8am-

sortir avec le caban que je 
cher, et 

se 

A partir de ce moment, M. Villard déclara qu'il ne D 

lui avais laissé, qu'il allait H' 

de faim, il ne quitterait pas '-
M. le^commissaire de police, que j'avais prévenu deceo 
passait, lui fit dire de venir à son bureau ; il ne s'y rendit 
De son côté, il avait chargé un de ses amis d'aller chez le Pas' 
de paix; mais quand le permis de citer eut été obtenu 

bougea pas davantage. J'étais fort embarrassé de ce pêrs 
nage, mais je n'étais pas au bout de mes peines avec lui °r 
jour, il ouvrit la fenêtre de sa chambre et jeta dans la rué d 

carrés de papier où il avait écrit : « A l'hôtel des Etrangers 
laisse mourir les locataires de faim ; prière à tous de fa°n 

connaître le fait à qui de droit. » 
M. le président : Que vous avait dit le commissaire de r 

lice? f°" 

Le sieur Papillon : Il m'avait autorisé à ne pas donner l 
manger à H. Villard, pour qu'il se décidât à quitter m

0

a 

hôtel. 
M. leprésidint : A combien se monte le total de ses d' 

penses? 
Le sieur Papillon : A171 fr. 
M. le président : Prévenu Villard, qu'avez-vous à répon 

dre ? v 

Le sieur Villard : Je vais prouver ma bonne foi et la m
e
' 

chanceté de M. Papillon. Quand je me suis présenté, M, p
a

„ 
pillon m'a reçu avec politesse, sans s'inquiéter de cequejê 
pouvais être. Après un séjour d'une huitaine, ma note se 
montait à 82 fr., y compris 36 fr. pour nourriture ; quelque 
jours après, elle s'élevait à 126 fr. Un matin, sans me préve-
nir, M. Papillon envoie le garçon dans ma chambré me pren-
dre ma relingote, mon pardessus et un pantalon; il ne me 
restait qu'un mauvais caban et un mauvais pantalon hors 
d'usage. J'eus beau faire des représentations à M. Papillon 
lui dire que je ne pouvais plus sortir, il ne voulait rien en-
tendre. Il alla plus loin ; il poussa la méchanceté jusqu'à dire 
à M. Borel, le restaurateur de là rue de la Harpe, où je pre-
nais presque tous mes repas depuis mon arrivée dans ce 
quartier, de ne pas m'apporter à manger. J'en ai été réduit à 
vivre de pain et d'eau, et j'ai vendu mon caban pour ne pas 
mourir de faim. Enfin, un jour, désespéré, épuisé par la pri-
vation, j'ai jeté des bouts de papier dans la rue pour qu'on 
allât prier M. Borel de m'apporter à manger. Mme Borel est 
venue m'apporter à dîner, mais M. Papillon n'a pas voulu 
qu'elle me le montât. Voilà les indignités dont M. Papillon a 

usé à mon égard. 
M. le président : Est-ce sérieusement que vous croyez 

qu'on peut rester a perpétuité dans un hôtel sans payer? 
Le sieur Villard: Mais, mons;eur le président, j'avais la 

ferme résolution de payer. 
M. le président : Mais vous ne payiez pas et vous trompiez 

sur les moyens que vous prétendiez avoir pour vous libérer. 
Le sieur Villard : Mes témoins prouveront que j'avais l'in-

tention et les moyens de payer ; j'ai bien payé M. Borel, j'au-

rais payé aussi M. Papillon. 
M. le président : Nous allons les entendre v». 
M. Borel, restaurateur • rw *> curant de janvier dénier 

ci uc lov'lel, m. j „ txA mon pensionnaire et il matou-
jours bien réglé ses consommations, qui, du reste, étaient 
fort médiocres, car il est très sobre. Vers la fin de février, il 
m'a écrit qu'il était indisposé et que j'aie la bonté de venir le 
voir. J'y allai, et lui demandai s'il avait besoin de tisane, de 
limonade, il me difque non, et, en effet, je ne le trouvai 
pas malade; je lui offris alors de lui envoyer du bouillon, du 
potage. « C'est cela, me dit-il, avec quelque chose de plus 
substantiel. » Il entra alors dans quelques détails; il me dit 
qu'il ne pouvait sortir, que le maître de l'hôtel lui avait pris 
tous ses vêtements ; il est resté couché pendant vingt-cinq 

jours, malgré lui. 
M. le président : Vous payait-il les consommations que 

vous lui portiez à domicile? 
Le sieur Borel ■■ Tout m'a été payé irois jours après son 

arrestation. 
M. le président : Avec quel argent ? 
Le sieur Borel : Avec de l'argent qu'il a reçu de chez 

lui. 
Un second témoin est appelé à la barre. Il déclare se nom-

mer Jean-Baptiste Castinet, et être avocat à Marseille. Mais, 
sur une interpellation de M. le président, le témoin ajoute 

qu'il a quitté le barreau après deux ans de stage. , 
M. le président : Dites ce que vous savez de cette affaire. 
Le sieur Caslinet : M. Villard, mon compatriote, est venu 

à Paris sans grandes ressources; dès son arrivée, il s'est trom-
pé, il est allé chez M. Papillon pour son malheur. Je nat pas 
pu l'aider dans cette circonstance, et j'ai su que, ne Poup" 
payer son hôtel, M. Papillon lui a enlevé ses effets et le lai -

sait mourir de faim. . «-s 
M. le président : Avez-vous su que Papillon ait dit a 

lard : « Allez-vous-en,|quittez ma maison, et je vous u 

quitte rie tout ce que vous me devez. » 
M. Castinet : Je n'ai pas su cela. i . mie 
M. le président : C'est vous qui avez payé, pour leçon p 

de Villard, le restaurateur Borel? 
M. Castinet : Oui. 
M. le président : Avec quoi ? 
M. Castinet : Avec de l'argent que jîaf ais reçu 

mille de M. Villard, en deux envois par la poste, un pr 

de 100 fr., un second de 296 fr. . ar. 
M. le président : De quel parent de Villard venait cet 

gent ? 
M. Castinet : De M"" Villard, sa mère.

 rut
nent> 

M. t'avocal-impérial : Nous avons on mains un a°c 

une lettre de M. le commissaiio de police de l'I»l« (
 asse

ra 
résidence de la famille du prévenu. Cette lettre, au,1

j|
L'

d
 est 

sous les yeux du Tribunal, dit que la famille de u ■ 
fort peu disposée à lui envoyer de l'argent ; qu elle a je

 w 

lui trop de sacrifices, qui n'ont abouti qu'à l'obligau 
a été de le pourvoir d'un conseil judiciaire. , g0-

M. le président, au témoin : Si vous n'avez paye 4 ' ier 
: donné que 60 fr., il doit ^uL,

ofr
.? 

delà fa-

rel, auquel vous n'avez 
entre les ce qu'*1 

- i! me resW 
ri me rester* 

mains, pour le compte de Villard, plus ae 

M. Castinet : Sa mère m'a dit de disposer C 
m'envoyai:, pour son fils suivant son intérêt ; 
beaucoup moins que la fournie que vous dites, 

il me reste à peu près 60 fr. 
M. leprésident: Qu'est devenu ie reste? j 
M. Caslinet : Le reste, je peux prouver ou il a ^"

uita
ine, 

M. leprésident: Le Tribunal remet la cause , éi 
dans la pensée que d'ici là ie plaignant sera desin 

' à la litn'81" 
Après une nouvelle remise, prononcée a 

dernière, l'affaire s'est représentée aujourd nui. ^ 

Le sieur Papillon déclare que depuis la nun 
nière il a été complètement désintéresse, e ^ 

pour le prévenu Villard toute l'indulgence oui
 contre 

M. Severien-Damas, avocat impérial, a req > ,na), 

le prévenu l'application de l'article 405< aa. ^ 
M* Dutertre a présenté ia défense de yiliaro. ^

 de 

Le Tribunal a condamné le prévenu a quai 

prison. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON 

Présidence de M. Verne de Bachelard. 

Audience du 7 mars. 

TORSION DE SIGNATURE. BILLET DE 1,000 FRANCS. 

. JQHC fait cette jeune boulangère aux cheveux d'é-

■ et aux grands yeux noirs qui vient s'asseoir sur le 

de la police correctionnelle, à côté de son mari? 

ba
nC

-.gHe mal servi ses pratiques? Aurait-elle trompé 

A
ur

^
 q
j

S
ntité ou sur ia qualité de sa marchandise? Non, 

6ur
 i elle eût commis cette faute, personne n'aurait eu le 

aae de s'en plaindre, d'un seul regard, elle eût calmé 
C
°

Ur
|ère du plaignant. C'est un délit d'une toute autre 

1
9
 °

0

 r
,
n

[ lui est reproché. Hâtons-nous d'ajouter qu'elle 
n

*est poursuivie que comme complice, son mari est l'ac-

principal. * , 

Marie G...,
 c

'
est

 '
e nom

 de la prévenue, a épouse Pierre 
j!

e
 boulanger; avant son mariage, elle avait eu quel-

^
u

 ra
pports avec M. Georges, autre boulanger qui est 

^irhataire- Depuis son union avec Pierre Butte, c'est-à-

A depuis dix-huit mois environ, elle a oublié ses liai-

s de jeune fille, elle n'a plus pensé qu'à son mari. 11 
>n

 ît que M. Georges n'en a pas fait autant : il rêve à 

elle, 

narait que M- ' 

lie et quand il la voit, il faut qu'il lui parle, le démon le 

usse' Or, le 4 mars dernier, elle descendait de Saint-

?°st à Lyon, et lui montait de Lyon à Saint-Just ; ils se 
rencontrèrent, ils causèrent. Que se dirent-ils? 

^L'instruction n'a retenu que quelques paroles ; Georges 

demanda
 son

 adresse ; elle lui répondit : « Je demeure 

r la place» maison André; venez me voir ce soir, j'ai à 
sU

 parler d'un fait important. » C'est du moins ce 
V

°i'afnïme Georges ; mais Marie G... soutient que Georges 

fi a dit : «
 J

'
ira

i
 vous vo

'
r ce S(Hr

- "
 Et e

"
e
 ajoute 

"'elle aurait répondu : « Venez si vous voulez. » Elle 

Xl même plus explicite, car elle dit : «Cet homme m'en-

nuvait et me poursuivait, sans cesse de ses propositions 

d'amour; je m'en plaignis maintes fois à mon mari. » 

j,e soir venu, vers sept heures et demie, Georges, por-

tant une couronne de pain à la main, sonnait à la porte 

Marie; un voisin, qui par hasard se trouvait chez elle, 

mKt lu' ouvrir. A la vue de cette figure masculine, Geor-

ges fut stupéfait ; mais, reprenant bien vite son assurance, 

* s'exclama :« Pardon, monsieur, n'est-ce pas ici que 

demeure M. Jean-Pierre ? — Non, monsieur, répondit le 

voisin d'un air souriant qui dénotait qu'il s'apercevait du 

trouble de Georges, montez au cinquième étage. — En ce 

cas. repartit le boulanger, je reviendrai chez M. Jean-
Pierre un autre jour. » Et il s'en alla. 

Qomme on le devine, Jean-Pierre était un nom imagi-

Bsue que Georges avait prononcé pour sauver les appa-

rences, et le voisin importun avait voulu continuer la 

plaisanterie en le renvoyant dans les combles de la mai-

son. 

Une demi-heure après, Georges revint, la porte de Ma-

rie était entr'ouverte, il entra, s'assit, la porte fut fermée 

à clé. Que se passa-t-il? M. Georges l'a dit à M. le com-

missaire de police, il l'a répété à l'audience, écoutez. 

M. le président : M.Georges,, dites-nous ce qui s'est 

passé dans le domicile des maries Butte, le 4 mars, à sept 
heures et demie du soir ? 

M. Georges •■ Madame m'avait dit de venir le soir, 

qu'elle avait un service à me demander ; j'y allai. En ar-

rivant, je la trouvai devant sa porte; elle me dit: Entrez, et 

j'entrai. Elle ferma la porte, et m'offrit une chaise. 

Je m'assis. Bon! Je lui dis : « Eh bien! que me voulez-

vous? » Elle me répondit : « Je vas vous le dire. » Très 

bien. Je me mouchai. Bien! J'examinai des yeux sa cham-

bre; parfait! EUen'avait qu'une pièce; très bien! Voilà... 

Après ça, je vis en la regardant qu'elle paraissait émue ; 
je ne m'y arrêtai pas, je crus que c'étail parce qu'elle était 

timide. Alors je repris : <■ Vous ne parlez donc pas? » A 

ce mot, son mari apparut, un pistolet amorcé à la main, 

et se précipita sur moi en criant : « Ah ! tu viens déran-

ger mon ménage, gredin! tu vas me le payer!... Allons, 

sais-moi chez le commissaire de police, ou bien signe ce 

billet de 1,000 francs'.... » Ma foi, j'avais peur, je regar-

dais ce pistolet amorcé ; je me suis dit : « Mon garçon, tu 

est pris au trébuchet. » J'ai signé, j'aurais signé un billet 

de 100,000 francs, tant j'étais pressé de sortir de cette 

maudite chambre. M. Butte pris le billet, le regarda, et 

ajouta : « Ecris : J'approuve. » J'écrivis : J'approuve. 

Et je laissai tomber de l'encre sur le biliet. « Ce n'est 

nen repartit M. Butte; très bien, très bien! » Il relut et 

nie dit : « Ecris ton prénom. » J'écrivis : Juanny ou 

«orges. Bon ! Puis il ouvrit la porte et s'écria : « Va-

:,
en

■ * Je ne me le fis pas dire deux fois; je descendis 

'escalier quatre à quatre, et je courus chez le commis-

se de police, qui se rendit chez M. Butte et y saisit le 

Miet que vous devez avoir. Voilà! voilà! ah!... (Le té-
ffi(

>m pousse un profond soupir.) 

M. k président ; Regardez; est-ce ce billet-là crue vous 
avez signé ? 

<f • Georges : Oui, c'est oa, très bien ! 

. '« billet, sur lequel se portent tous les regards, est 

'j
nsi

 conçu : (Nous le reproduisons avec son orthographe 
etsa physionomie.) 

Lyon, le 3 mars 1859. B. P. 1000 F. 
*u 30 mars 1859, je payerai à M. Butte ou à son ordre, la 
mme de milles franc, argent prêté en bonne espèces, pava-

Wo «i café Brun à St-Just 
B. p. 1000 fr. 

Joany BRUN. 

^M. k président : Ainsi, d'après votre déposition, la da-

f
.
e
 Butte vous aurait reçu chez elle, sachant que son ma-

ten 1 '
 cac

'
1(
' dans

 un ca
binet obscur, et qu'il vous at-

et

 au
,
av

ec un billet de 1,000 francs préparé d'avance, 
8
'gner ? ^

 m
 P*

stcuet
 P

our vous
 intimider et vous le faire 

h[^
témoin

 '■ Oui, monsieur le président, c'est ça, très 

tas* l^ Rident procède à l'interrogatoire des préve-

ché
s m

s
î
eur

 Butte reconnaît les faits qui lui sont repro-

ceii
e
' d^'

9
 ^ '

eur
 donne une signification différente de 

dont if érY-
 Q

'acctisation; il prétend que le pistolet 

ge
s
 Brun* p ^

 ava
'
t
 P

our
 ^

ut de
 ^

orcer ie s
'
eur

 Geor-
ùj l

e

 a
, '.jecompagner chez le commissaire de police. 

a
 été

 c
|f

r
 |

 C?
W : Votre conduite dans cette circonstance 

Ceoiopj; "i. f
 us

 déplorables; puisque vous saviez que 
a
"
e
r

C
prp

 e
^

!
-'

t Vfirnr
i vous auriez dû vous y opposer et 

u'all
er

 aoh
6
^ ^' ^

e
 commissaire de police, au lieu 

de 1
,000 v

 run
 timbre de 50 cent., de faire un billet 

«^Bruà 
te 

' 'g^
Bll

tte se contente de dire qu'elle n'a pas en 
Sotl

 nia,;
Un a venu

'
la voir

 5
 e

'
!e

 ignorait les intention! 
Le Trib " 

îf- G
eoi>"

al ent
end ensuite M. André fils, qui a vu 

Vo
)'éau\e™

n
 demandant M.Jean-Pierre, et qui l'a 

&e
 étage. Ce témoin déclare qu'il a entendu 

de vous armer d'un pistolet, et d'attendre le 

î"'
évetl

"s
e
 tait. 

18 
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' His^le'f'LCr°il êlre celle de la dame "B»tte, t 
M. Sai •en aller. 

Olive 
substitut du procureur impérial, de-

ton sévère de la loi. 
Le T|

ii)un«i
aV0Ca
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I" CONSEIL DE CUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Ressayre, colonel du 7* régiment 

de dragons. 

Audience du 12 avril, 

TENTATIVE DE MEURTRE. — VOIES DE FAIT ENVERS UX SU-

l'ËRUUR. REFUS FORMEL D'OBÉISSANCE. TENTATIVE 

DE SUICIDE. 

Dans la soirée du 27 février dernier, le quartier de ca-

valerie dit de Gramont, occupé par le I
e
 régiment de cui-

rassiers de la garde impériale, en garnison à Saint-Ger 

main, fut, vers dix heures du soir, mis en émoi par 

l'insubordination de deux cavaliers qui, après avoir fait 

une trop longue station à la cantine, étaient rentrés dans 

leur chambre dans un étal voisin de l'ivresse. Les faits 

graves qui eurent lieu ont motivé la mise en jugement 

des cuirassiers Joseph Dettling et Jean-Marie Lefichant, 

sous l'accusation multiple de tentative de meurtre, de re-

fus formel d'obéissance et de voies de fait envers un su-
périeur. 

Trois pistolets de gros calibre sont déposés sur le bu-

reau du Conseil comme pièces de conviction ; l'une de 

ces armes porte encore les restes de la capsule qui a servi 

à faire feu ; à côté se trouve placée la balle, qui s'est 

aplatie sur la muraille après avoir frisé l'oreille droite du 

cuirassier Wilbem. Les deux autres pistolets contiennent 
une charge ordinaire. 

M. le président fait constater l'état de ces trois armes 

et les présente à l'accusé Lefichant, qui les reconnaît pour 

être celles dont il était porteur au moment de son arres-
tation. 

Après les questions d'usage adressées aux deux accu-

sés pour établir leur identité, M. le président ordonne la 

lecture des pièces de l'information suivie par M. le capi-

taine Boutet, rapporteur près le Conseil de guerre. Du 

rapport dressé par cet officier résultent les faits suivants : 

Dettling et Lefi hant passèrent une partie de la soirée dans 
la cantine du sieur Grosjean, musicien au régiment du 2

E
cui-

rassiers; à huit heures, ils répondent à l'appel, rien dans 
leur tenue ne fait soupçonner de mauvaises intentions, mais on 
remarque qu'ils sont un peu échauffés par la boisson. C'est 
après l'appel terminé que le brigadier de semaine veut préve-
nir Dettling qu'il élait puni de deux jours de salle de police 
par \i maréchal-des-logis Cailleux, pour avoir manqué à une 
corvée. Dettling se rendit de suite auprès de ce sous-officier 
pour réclamer contre cette punition. Le m îréchal-des-logis 
n'écouta point ses raisons et le renvoya à l'officier de semaine 
qui maintint la punition. 

Tandis que l'on va chercher les clés de la salle de police, 
Dettling prend la fuite, il escalade une grille, et va rejoindre 
son camarade Lefichant, et, sans perdre du temps, ils se réfu-
gient l'un et l'autre à la cantine, où ils renouvellent leurs 
libations. Ou entendit les deux accusés proférer des paroles 
inconvenantes contre le maréehal-des-iogis Cailleux. Lefi-
chant, qui, antérieurement, avait été également puni par ce 
sous-officier, disait : « Je l'attraperai plus tard... Je me ven-
gerai. » Il était dix heures sonnées lorsqu'ils sortirent de la 
cantine; rentrés dans leur chambre, il* se livrèrent aux actes 
les plus bruyants. Ordre fut donné de les conduire à la salle 
de police. 

Dans ce moment, plusieurs cavaliers entendirent Dettling 
dire à Lefiichant : «Situ es un homme, fais-le... » On se 
saisit de ce cuirassier, qui, pendant qu'on l'emmenait, se mit 
à chanter ces paroles : « Taisez-vous... ne dites rien, on peut 
se tromper dans l'ombre... » Ces réticences furent considérées 
comme une menace et aussi comme une excitation à Lefichant 
pour commettre un crime qu'ils paraissaient avoir concerté à 
la cantine contre le maréchal-des-logis Cailleux. Dettling par-
vint encore à s'échapper. Lefichant, moins heureux, fut retenu 
par la veste, dont le maréchal-des-logis avait le collet dans 
ia main. Cet homme fait un effort, se retourne brusquement 
vers son supérieur qu'il saisit à la gorge en la serrant forte-
ment dans ses mains. Le maréchal-des-logis, ému par cette 
étreinte, fait un mouvement en arrière, Lefichant en profite, 
baisse son corps, et s'échappe en laissant la veste entre les 
mains du sous officier. 

Une demi-heuro après celte scène, Lefichant ayant la figure 
bouleversée, rentre dans la chambre et appelle Dettling; on 
lui répond qu'il est à la sailede police. Aussitôt il s'approche 
des râteliers d'armes, y prend trois pistolets; puis il fouille 
dans sa giberne d'où il retire un paquet de cartouches à balle, 
et disparaît ainsi armé. Lefichant pénétra dans la salle où rst 
la forge, et là il chargea les trois pistolets et les amorça. Le 
cuirassier Badou l'ayant rencontré dans la cour, il lui de-
manda où il allait ainsi armé. « Ça ne te regarde pas, répon-
dit Lefichant, viens m'embrasser. — T'embrasser, fit Badou, 
e: pourquoi donc celte tendresse? Va déposer tes armes, et je 
l'embrasserai après. » 

Plusieurs cuirassiers se rendirent auprès du maréchal-des-
logis Cailleux, et le prévinrent des actes menaçants de Lefi-
chant, qui marchait à sa rencontre armé de pistolets chargés. 
Ce sous-officier se renferma dans sa chambre, en plaçant la 
lame de son sabre sur le lit, et, après avoir mis un obstacle 
derrière la porte afin d'être averti assez à temps pour se dé-
fendre quand on viendrait l'ouvrir, il attendit le cuirassier 
Lefichant. Mais le maréchal-des logis L^sage étant intervenu, 
Lesage et Cailleux se mirent à la recherche de Dettling et de 
son camarade. Dettling seul fut retrouvé; pour la troisième 
fois il fut mis en arrestation; mais cette fois encore il essaya 
de s'échapper des mains de ceux qui le tenaient. Il ne put que 
dégager le bras droit, avec lequel il frappa d'un coup de 
poing Cailleux sur la figure. 

Tandis que Dettling commettait cette voie de fait sur son 
supérieur, Lefichant reparaissait daus la chambre. Le cui-
rassier Wilhem, qui porte trois chevrons, invite Lefichant à 
se coucher ; celui ci n'en fait rien, et continue à marcher le 
pistolet au poing, armé et amorcé. Wilhem, voyant son agi-
tation, se jette sur lui •pour le désarmer, mais Lefichant tend 
le bras droit dans la direction de Wilhem, l'arme fait feu et 
la balle passe à deux lignes de la tète do ce vieux soldat. Wil-
hem, voyantque Lefichant apprête le .second pistolet, lui don-
ne un coup sur le liras, qui, eu ralentissant t'acuon criminelle 
de Lefichant, permet à Wilhem de le saisira hras-le-corps. La 
détente du pistolet est pressée, mais la capsule manque son 
effet. Au bruit de la détonation du premier pistolet, un grand 
nombre de spectateurs accourent, et, en arrivant sur les 
lieux, ils trouvent Wilhem tenant Lefichant par le cou. 
Wilhem, doué d'une force prodigieuse, ne lâche point ton 
agresseur, il le tient toujours au cou avec la main gauche, et 
delà droite il l'empoigne au "bas des reins, il le soulève, 
l'emporte à quelques pas; on accourt à son aide,et 1èrelouti-
ble cuirassier est emporté s ans une prisor, et séparé de celle 
de Dettling. A minuit, ie calme n'était pas encore rétabli dans 
le quartier de cavalerie. 

Le 2 mars, Dettling brisa le grillage d'une fenêtre de sa 
prison, et parvint, en cassant les vitres, à s'échapper à la fa 
vêtir de la nuit. Il sortit du quartier pieds nus, emportant à 
la main une paire de bottes qu'il trouva en longeant un cor-
ridor; il se jeta dans la forêt do Sa'nt-Germain, où il passa 
la nu l. Malheureusement pour lui, les bottes qu'il avait pri-
ses s'é'ant trouvées trop étroites, il ne put les passer à ses 
pieds. La marche l'avait cruellent fstigaé, lorsqu'il découvrit 
du côté de Bezons une maison de paysans. 11 se fit reconnaître 
comme cuirassier de la garde, eu fuite pour avoir frappé son 
supérieur. Les brave? gens qui l'accueillirent lui prodiguè-
rent des secours, mais Dettling n'accepta que du pain et 
de l'eau. La douleur qu'il exprimait étail des plus vives;

 ;
l 

voulait, disait-il, ei finir avec la vie plutôt que de compa-
raître devant le Conseil de guerre. 

Dans la matinée, Dettling paraissant un peu calmé, quitia 
la ferme où il avait été reçu, se dirigea vers le pont de Be-
zons et S) précipita dans la Seine la tête la première. Trois 
fois i'i reparaît à la surface de l'eau, et trois fois il disparaît 
dans l'abîme. 

Le batelier L'jvasseur, averti de ce qui se passe, s élance 

dans un bateau qu'il dirige en tonte hâte vers l'endroit où le 
malheureux cuirassier venait de disparaître. Il fouille le tond 
de la Seine, et bientôt sa gaffo rencontre un obstacle qu'il de-
vine être le corps du noyé; il manœuvre son croc avec tant 

d'adresse qu'il finit par enlever l'homme en le tenant accro-
ché par la ceinture de son pantalon. Dettong, presque as-

phyxie, est étendu dans le bateau ; le sieur Levasseur lui 
donne sur place les premiers soins. Lorsque le cuirassier fut 
revenu a lui, on le conduisit dans une auberge, et là on le 
dépouilla de ses vêtements mouillés qu'on remplaça par du 
linge et d autres eflets d'habillement chauffés. Dans la jour-
i.ee Untling fat parfaitement rétabli; on le conduisit chez le 

commissaire de police de Courbevoie, qui s'empressa de pré-
venir le colonel du 2" régiment de cuirassiers de la tentative 
desuicide de ce militaire. Dettling fit ramené à son corps, 
et aujourd'hui il comparaissait, parfaitement bien portant, 
devant le Conseil de guerre, eu compagnie de son camarade 
Lefichant. 

M. le président, à Dettling : Vous venez d'entendre la lec-
ture des dharges qui s'élèvent contre vous; vous voyez que 
vous êtes accusé, en premier lieu, de refus fjrmel d'obéissance 

aux ordre de vos supérieurs, puis de voies de fait commises 
à l'occasion du service sur l'un de vos supérieurs, et enfin de 
vol d'une paire de bottes au préjudice du. cuirassier Valenti-
no, votre camarade. Qu'avez-vous à dire pour votre justifica-
tion? 

Dettling reconnaît qu'il a, en effet, refusé d'obéir, parce que, 
étant un peu pris de vin, et pensuit qu'il était puni à tort, il 
voulait réclamer auprès de l'autorité supérieure. Quant aux 
voies de fait à l'occasion du service (crime emportant la 
peine de mort), Dettling dit que le coup qui a atteint le ma-
réchal dos logis Cailleux en plein visage ne lui était point 
destiné ; que cet acte de violence était à l'adresse du cuiras-
sier Mareug", qui, lorsqu'on le conduisait, lui, Dettling, à la 
salle de police, le serrait de trop près. C'est en se débattant vi-
vement qu'il a frappé ce cuirassier d'abord, et ensuite le ma-
réchal-des-logis, placé derrière son camarade, qui, s'étant 
écarté, a laissé le supérieur à découvert. 

M. le président : Vous oubliez de parler des bottes. 
Dettling : C'est vrai, mon colonel; je les ai prises, mais 

sans intention de commettra un vol. M'étaut échappé de la 
salle de police, je fuyais pieds nus. Le hasard me fit voir une 
paire de bottes, je les mis sous mon bras et je continuai ma 
course sans m'intormer à qui elles appartenaient. Arrivé dans 
la forêt, an milieu de la nuit, je me reposai sur le bord d'un 
sentier; là je voulus mettre les bott s, niais il ne me fut pas 
possible de m'en servir. Le lendemain matin, au jour, ayant 
été reçu par des paysans, je pris un couteau et je coupai les 
bottes en forme de souliers découverts. 

M. le président: L'accusation dit avec raison que, puisque 
vous avez cherché la mort en vous précipitant daus la Seine, 
c'est que vous vous sentiez très coupable. Du reste, vous aviez 
avi.ué à votre capitaine la voie de fait commise sur le maré-
chal des-logis CalUeux. 

Dettling : Mou capitaine m'ayant dit que des témoins affir-
maient que j'avais commis le crime qui m'était reproché, 
j'en fus profondément affecté. Toute la nuit, je ne fis que rô-
der au milieu des arbres ; j'avais la tête brûlante, perdue. 
Quand je me jetai à l'eau, j'étais bien décidé à mourir, mais 
'un hasard providentiel m'a ramené plusieurs fois sur l'eau; 
une seule fois j'ai touché le fond, et j'y suis resté. Je n'ai pas 
senti la galïa du batelier qui m'a retiré de la Seine; je n'ai 
pu ouvrir les yeux qu'après avoir été déposé sur la berge. 

L'accusé, en prononçant ces dernières paroles, paraît très 
vivement ému. 

M. le président, h Lefichant: Qu'avez-vous à dire pour 
vous justifier de la tentative de meurtre sur le cuirassier Wil-
hem, et sur les voies de fait envers votre supérieur ? 

Lefichant : Je ne sais pas pourquoi j'aurais tué le cuiras-
sier Wilhem ; nous étions liéi ensemble ; nous n'avions eu 
aucune dispute. Le maréchal- des-logis dît que je l'ai pris à 
la gorge, et que je la lui ai serrée; c'est possible, je ne m'en 
rappelle pas. Je n'avais pas plus envie de l'étrangler qne je 
n'avais l'intention de tuer Wilhem. 

Le maréchal-des-logis Cailleux et huit autres témoins 

entendus confirment par leurs dépositions les faits que 
nous avons rapportés. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, 

soutient énergiquement l'accusation, et conclut à ce 

qu'il soit fait aux deux accusés l'application d'une peine 
sévère. 

M
0
 Joffrès a présenté la défense de Dettling, et M" Lo-

riol celle de l'accusé Lefichant. 

Le Conseil, après une longue délibération, a déclaré 
Dettling non coupable sur les deux questions de voies de 

fait et du vol des bottes; mais il l'a condamné à deux ans 

de prison pour refus d'obéissance aux ordres de son su-
périeur. 

Lefichant, déclaré coupable de tentative de meur-

tre, avec circonstances atténuantes, a été condamné à 

cinq années de travaux forcés et à la dégradation mili-
taire, 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promp-

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

«ÎROIVIttUE 

PARIS, 15 AVRIL. 

La 1"' chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Devienne, a confirmé deux juge-

ments des Tribunaux de première instance de Rambouil-

let et de Paris, des 4 et 12 mars 1859, portant qu'il y a 
lieu à l'adoption : 

1° De Léon-William Courmancetil, par Jacques Latu-
lippe Cartulat; 

2° D-3 Jean-Baptiste-Ilyaciuthe Truchon, par Jean-Bap-
tiste Truchon. 

— Au milieu des prévenus assis sur le banc correc-

tionnel, on aperçoit à peine Jules Michel, tant sa personne 

est exiguë ; il a treize ans, mais on lui en donnerait à 

peine sept ou huit. Il paraît se plaire beaucoup aux dé-

bats des affaires qui précèdent la sienne; son œil est vif, 

sa gaîté bruyante, son rire moqueur; mais à peine l'au-

diencier a-t-il prononcé son nom, qu'une métamorphose 

complète s'opère en lui ; ia rougeur lui monte au front, 

son regard s'éteint, ses mains se crispent en s'enlreîaçant, 

et c'est les larmes aux yeux qu'il s'appiête à répondre 
aux interpellations de M. le président. 

Une femme qui se tient debout à la barre a suivi tous 

les mouvements du petit garçon et s'écrie: « Oh ! le petit 

serpent! le voilà qui se prépare pour joier sa comédie. » 

M. le président : Vous êtes la mère de cet enfant? 

La femme •. Pour mon malheur et celui de son père. 

M. le président : Il est prévenu de vagabondage ; à son 

âge, c'est un délit dont la faute est souvent, partagée par 

les parents; vous ne le surveillez donc pas? 

La mère : Sarveiilezdcncune anguilie! plus on le sjrre, 

plus il vous glisse dans la main. Ah ! monsieur le prési-

dent, vous ne connaissez pas celte petite vipère. Il me 

fait tous les tour* du monde : quand je l'envoie chercher 

du charbon, il met de la paille au fond du sac pour me 

faire croire qu'il a la mesure, et garde la moitié de l'ar-

gent; pour le vin, c'est un auliegenre; il le boit en route 
et le^r-emplsoe par dd'l'eau. 

M. leprésident : Ce sont de mauvaises dispositions, 

mais le devoir du père et de la mère est de les combattre 

à force de soins et de surveillance.' 

La mère : Vous ne savez pas tout, monsieur le prési-

dent ; moi et son père nous sommes desséchés pour lui ; 

il nous a compromis et nous compromettra encore. A 

cause de lui, nous ne pouvons plus trouver à nous loger 

nulle part ; trois fois il nous a fait donner congé ; il voie 

les locataires, il vole la portière, il échine les chiens, il 

assomme les chats, il empoisonne les oiseaux et les 

poissons rouges ; dans ce moment nous sommes sur 

pavé, n'ayant pu trouver de logement par les mauvais 

renseignements qu'on donne de nous, et sans mon frère 

qui veut bien nous recevoir dans sa chambre pour quel-

ques jours, nous serions obligés de coucher dehors. 

Pendant ce long historique de ses faits et gestes, 

l'enfant terrible continue sa pantomime de suppliant ; 

ses larmes coulent plus abondantes , ses mains se 

crispent plus convulsivement ; sa douleur semble devoir 
aller jusqu'à la suffocation. 

M. le président, à la mère : Nous vous le répétons , 

votre fils est encore bien jeune ; il faut avoir pitié de lui 
et le réclamer. 

La mère : Ce n'est pas mauvais cœur de ma part, 

croyez-le bien, messieurs, mais si vous le relâchez il re-
commencera demain. 

M. l'avocat impérial : Nous redoutons que les craintes 

de la mère ne soient que trop fondées. Trois fois déjà 

cet enfant a été poursuivi pour vagabondage; trois fois sa 

mère l'a réclamé, et vous voyez qu'il ne s'est pas corri-

gé. Nous pensons qu'un séjour de quelque durée dans 

une maison de correction est la seule mesure à prendre, 
dans son intérêt comme dans celui de ses parents. 

Le Tribunal, conformément à cés conclusions, a or-

donné que Jules Michel sera détenu dans une maison de 

correction jusqu'à sa dix-huitième année. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD (Lille). — M. Pierre Legrand, député au Corps 

législatif, bâtonnier de l'ordre des avocats de Lille, est 

morl le 13 avril, à neuf heures du matin. M. Legrand 

avait rempli à Lille les fonctions de conseiller de préfec-

ture, et en 18S0 il avait fait l'intérim de la préfecture du 

Nord. A raison des services par lui rendus dans cette si-

tuation, il avait été créé chevalier de la Légion-d'Hon-

neur. Elu député en 1852 par le département du Nord, il 

avait toujours siégé au Corps législatif depuis cette épo-

que. La mort de M. Legrand a causé de vifs regrets par -

mi ses. col lègues de la Chambre et parmi ses confrères du 
Barreau. 

ÉTRANGER, 

— HOLLANDE (Amsterdam, 10 avril). — Lorsque des 

étincelles échappées d'une locomotive qui remorque un 

convoi, en passant devant une propriété située les bords 

d'un chemin de fer, causent du dommage à cette proprié-

té, la compagnie propriétaire de la locomotive est-elle 
responsable de ce dommage ? 

Cette question toute neuve, du moins dans notre pays, 

vient d'être décidée par le Tribunal d'arrondissement 

séant à Amsterdam dans les circonstances suivantes : 

Le 5 mars dernier, vers onze heures du matin, un train 

du chemin de fer du Rhin, marchant à grande viteàse, 

passait devant le bois de sapin situé près du Drieborgen, 

et appartenant à M
me

 veuve de Mercey d'Argenteau, née 

de Brienne. Une multitude d'étincelles jaillirent tout à 

coup du fourneau de la locomotive, se dirigèrent vers le 

bois, et y mirent le feu, lequel, attisé par un fort vent 

du nord, y détermina un vaste embrasement. 

M
me

 de Mercey d'Argenteau actionna la compagnie du 

chemin de fer du Rhin en paiement du dommage qu'elle 

avait souffert, et qu'elle évaluait à 22,00© florins (46,400 
francs : 

Le Tribunal, après avoir entendu les longues plaidoi-

ries des avocats des deux pàrties, a statué en ces termes : 

« Attendu que, quoiqu'il résulte des documents du procès 

et de l'aveu de la compagnie de la ligne du Rhin, qu'un 

dommage a été causé au bois de sapins de la demande-

resse par des étincelles d'une locomotive de ladite ligne, 

la compagnie ne peut pas être tenue de réparer ledit dom-

mage, qui est l'effet de l'action d'une force majeure, le 

Tribunal déboute la dame veuve de Mercey de sa de-

mande, et la condamne en tous les dépens. » 

a 
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] CT Plus Plus l)er 

Cours. haut. bas. Cours. 

67 30 67 65 "67 20 67 65 
95 -

OHEïwïsrg us SBH COTÉS AV FABÇTXJBT. 

Orléans 1257 
Nord (ancien) 900 
— (nouveau) 780 

Est 62J 

ParisàLvon et Médit. 827 
Midi 487 
Ouest 530 
Lyon à Genève — 
Dauphing — 

50 Ardennes et l'Oise 

— (nouveau).. 
Graissessac à Bézièrs. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel.... 
Chem, de fer russes. 

■h #1 

375 
h()1 KO 

La salle des Concerts de Paris, rue du Helder, 19, est 
disposée de manière à servir à toute espèce de réunions d'ac-
tionnaires, séances musicales ou autres. Le prix de Incuiqty, 
de midi à 6 heures du soir, est fixé à 50 fr., et à 150 fr., do.7 
à 11 heures du soir, éclairage compris. S'adresser, de midi à 
5 heures, rue du Helder, 19. 

— Le Théâtre impérial Italien donnera, aujourd'hui same-
di, Poliuto, opéra nouveau en trois actes de Dooiz»ui, chanté 
par M

m
" Penco, MM. Tamberlick, Corsi et Manfredi. 

.— Le Thtàtre-Français donnera samedi un charmant spec-
tacle : Rêves d'Amour, les Deux Ménages, le Legs. Les princi-
paux artistes joueront dans cette représentation. — Lundi 
Athalie. 

— Aujourd'hui, au Théâtre Lyrique, onzième représenta-
tion de Faust, opéra en 5 actes, musique de M. Ch. Gounod. 
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M°"> Miolan-Carvalho chantera le rôle de Marguerite, M. Bar-

bot c.-lut de Faust, M. Balanqué celui de Méphistophélès. — 

Demain, la Fée Carabosse, opéra féerie eu 3 actes. s 

— VAUDEVILLE. — Le Jeu de Sylvia, comédie en un acte, de 

M. Amédée Achard, avec Félix, Lafoutaine, Mnl<" Fargueil et 

Ulric; Une Distraction, Feu le Capitaine Octave, les Comé-

diens de salons et la Contre-basse, 

— Le Capitaine Chérubin, sous les traits de.M11' Déjazet,ne 

cessede captiver le public du théâtre des Variétés.Le spectacle 

se termine par la piquante légende du Pays di-s échelles. 

— Le spiendide succès de la Closerie des Genêts, au théâtre 

de la Porte-Saint-Martin, fait, de la réapparition de ce chef-

d'œuvre, un véritable événement dramatique. Laferrière, Lu-

quet, Brésil, Vannoy, Durieux, Charly, et Mm's Lia Félix, La-

gier, Judith Ferreyra et Darty contribuent puissamment aux 

émotions de ce magnifique spectacle. 

— Le Maître d'école, cette grande création de Frédérick 

Lemaître, fait pleuvoir de l'or dans la caisse de l'Ambigu ; 

chaque soir, la foule accourt applaudir l'œuvre de M. Paul 

Meurice et ses dignes interprètes. 

— Aujourd'hui, aux Bouffes-Parisiens, 178" représentation 

d'Orphée aux enfers. Pour les débuts de M. Georges Marchand 

et de M11" Lucie Préval, lra représentation de les Dames de 

Cœur-Volant, opérette bouffa en un acte, jouée par MM. 

Tayau, Desmonts, G. Marchand, Mmes Garmer, Cico, Lucie 

Fréval. 

— CIRQUE-IMPÉRIAL. — L'effet produit par les Ducs de Nor-

mandie est impossible à décrire : l'intérêt toujours croissant 

de ce magnifique ouvrage soulève les bravos de la salle en-

tière. La splendeur de > la mise en scène, la supériorité de 

l'exécution et l'originalité de la danse armée méritent aussi 

les plus grands éloges. 

SPECTACLES DU 16 AVRIL. 

OPÉRA.— 

FXAKÇAIS, — Les Rêves d'amour, les Deux Ménages, le Legs 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Pioërmel. 

ODÉO.N. — Le Poème de Claude. 

ITALIENS. — Poliuto. 

TUÉATRE-LYRIQUE. —Faust. 

VADDEVILLS. — Le Jeu de Sylvia, le Capitaine Octave. 

VARIÉTÉS. — Le Capitaine Chérubin. 

GTMNASB. — Un Beau Mariage. 

PALAIS-ROVAL. — Elle était à l'Ambigu, Une Giroflée. 

Poiiifis-SAiiiT-MARTis. — La Closerie des Genêts. 

AKBICU. — Le Maître d'Ecole. 

GAIT«. — Le Courrier de Lyon. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Ducs de Normandie. 

FOLIES. — Les Enfants du travail, Bloqué 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Jugement de Pâ'ris 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfer» ' 

DÉLASSEMENTS. — Lee Bébés. 

LUXEMBOURG, — La Luxe des femmes. 

BEAUMARCHAIS. — L'Orgueil, 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12;. _' 

de huit à dix heures, soirée magique 

,',u soir, 
tous les 

ROBERT UOUUIN. - A 7 heures 1|Vsô'irées tanta*.; 

nouvelles de M. Uamilton. UIUa,tlqUes.
 E 

périences 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — x
0Us

 i 
huit à onze heures du soir. 

CASINO 

Bal 

mit à onze heures du soir. s'irs, 

INO, rue Cadet. — Tous les soirs de 8 à 11 1.9 « 

. Chef d'orchestre, M. Arban. * ' COQ
«U 

Ventes immobilière». 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

ETC. 

(LOIRET) M1IS0PI, TERRES, PRÉS, 
A vendre, le 1er mai 1859, heure de midi, au 

lieu de la situation, à Marcilly-cn-Villetle, canton 

de la Ferlé-Saint-Aubin (Loiret), une ïlASSOSl 

et 23 hectares 44 ares do TKHRESS, PBtiS, 

SAPIUS et BKUVftltt)*. 16 lots qui pour-

ront être réunis. Ils présentent ensemble, comme 

mise à prix seuleineut.^Bue somme de 7,050 fr.; 

mais la valeur de la propriété entière est de beau-

coup supérieure. Cette propriété, peu éloignée de 

la Ferté-Saint-Aubin, statiou du chemin de fer, 

formerait une jolie campagne; elle est arrosée par 

les rivières du Bourillon et du Cosson. Poche et 

chasse faciles. — S'adresser pour les renseigne-

ments: à la Ferté-St-Aubin, à M° BES*l\MiS«i, 

notaire commis pour procéder à ia vente; a Or-

léans, à M" Filiol el Duchemiu, avoués. (9296;* 

MISOM M mmm À 
Etudes dé M" SsESIBNT, avoué à Rouen, rue St-

Lô, 24, et de SI" «ËBÈsaï MARC, notaire 

à Rouen, rue Beauvoisine, 11. 

À vendre par adjudication, par le ministère de 

M* Gédéon Marc, notaire a. Rouen, à Tôtes (Seine 

Inférieure), le lundi 2 mai 1859, à midi, 

. Une très belle MAISON! BU CAMPAfcXI-: 

avec divers bâtiments, cours, jardins, futaie, mas-

sifs, pe'ouse, corbeille, labyrinthe, kiosque, etc., 

sise à Tôtes, arrondissement de Dieppe, sur le bord 

de la grande route de Rouen à Dieppe, à 28 kilo-

mètres de Rouen, à 27 kilomètres de Diepi e, à 

vingt, minutes de la station do Saint-Victor (che-

min de fer de Dieppe). 

Cette maison est de construction moderne, dis-

tribution confortable, et domine un très vaste ho-

rizon. 

Oa vendra le même jour à Tôtes, et le lende-

main à Bertreviile-St-Ouen, deux CORPS ssiî 

FERME, MASURES, 'VERRES KN LA 

B«Ua, BOIS TAIELI» et FUTAIE*, di-

visés en 42 lots. 

Mise à prix de la maison de campagne, 25,000 f. 

Mises à prix des 42 autres lots, 212,000 f. 

S'adresser pour tous renseignements : 

1° A M" SEMENT , avoué poursuivant, à 

Rouen, rue Saint-Lô, 24 ; 

2° A M* Lamy, avoué colicitant, à Rouen, rue de 

l'Ecureuil, 12; 

3° A M'GÉDÉOX MARC, notaire à Rouen, 

rue Beauvoi no, 11, dépositaire du cahier des 

charges et des titres de propriété; 

4* A M" Ilouîier. iioiairc à Tûtes ; 

5' A M" Baillet, avoue à Dieppe; 

6° A M. Guilbert, ancien principal clerc de no-

tant*, à Rouen, ruedes A'ugnStiris, 30. (929«)* 

dites 

S CENTRALES DES PYRENÈES 

(Hante-Garonne et Hautes-Pyrénées), 

MINES de cuivre, antimoine, plomb argenti-

fère, et plus de 20 liions de manganèse, titrant de 

60 a 80 degrés, le tout d'une superficie de 112 ki-

lomètres 43 hectares 92 ares 45 centiares, avec 

usine sur la Garonne. Produits riches et abon-

dants, exploitation facile,, 

A vendre à la chambre des notaires de Paris, le 

24 mai 1859. même sur une seule enchère. 

Mise à prfî : 200,000 fr. 

S'adresser : à M8 MASSION, notaire à Paris, 

boulevard des Italiens, 9, chargé de la vente. 

A M. Maugin, quai Valmy, 81; 

Et à Arreau (Hautes-Pyrénées), à M. James, in-

génieur des mines. (9294)* 

UNES l>SH0CILLÉDE ST-Ca»E 
près Espalion (Aveyron), en pleine exploitation, 

d'une superficie totale de 6 kilomètres 9 hectares 

33 ares 29 centiares, comprenant les concessions 

de la Roque et Lassouts, avec tout le matériel d'ex-

ploitation , et 15 hectares 41 ares 4b centiares de 

terre en dépendant, 

A vencjre, même sur une enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le 10 mai 1859. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser : à Me MASSUOSÏ, notaire à Paris, 

boulevard des Italiens, 9, chargé de la vente ; 

A M. Jolly, liquidateur, rue de Mulhouse, 8 ; 

A M. Bavoillbt, à Espalion (Aveyron); 

Et à M. Barreau, à Saint-Côme. (9291) 

MOTEL ET Um À PAULS 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, sise place du 

Chàtelet, par le ministère de Me BESCOUBS, 

l'un d'eux, le mardi 10 mai 1859, à midi, de ; 

1" Un IlOTEE à Paris, rue Vintimille, 19, à 

l'angle de la place Vintimnle, contenant un ma-

gnifique atelier d'artiste. Entrée en jouissance im-

médiate. 

Mise à prix: 100,000 fr. 

2° MAISON de produit à Paris, rue du Delta, 

19 (faubourg Poissonnière), avec deux ateliers 

d'artiste. Revenu susceptible d'une notable aug-

mentation. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser à H' BESCOURS, notaire, rue de 

Provence, 1. (9271)* 

Ventes mobilières. 

FONDS DE w m m i 
Etude de M8 ESTIâîNNB, avoué à Paris, 

rue fiaiule-Aniie, 34. 

Adjudication, par suite de décès, en l'étude de 

IV SiOiJCIIKT, OOjaife a Pans, rue T;>nboiH, 

21, le lundi 18 avril 1859, à midi, eu deux lots, 

1° ITun FOtDS de commerce de isSAR 

CHAKB BK VINS sis à Paris, rue Marivaux, 

7, formant lr. premier lot. 

2° Bt'uri F«Na»S de commerce de MAIS 

CUAN4» BE 'W1NS sis à Paris, rue Marivaux, 

11, Iwiniant lu deuxième lot. 

Mises à prix. 

Premier lot : lOOOOfr. 

Deuxième lot : 2,000 fr. 

S'adrêçsèr pour ton renseignements : 

A M" MOECUET, notaire à Paris, rue Tait-

bout, 21 ; 

A M" KSTISNNE, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 34; 

Et a M8 Hardy, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-

Augustiu, 10. (9293) 

r GÉNÉRALE DE STÉARIÎYERÎE 
Liste officielle des numéros d'actions sortis 

au tirage du 12 avril 1859. 

N05 des séries. Nos des actions. 

581, comprenant les actions ucs 29.001 à 29,050 

824, — 4M 51 à 41,200 

1050, — 52,451 à 52,500 

Les porteurs des actions mentionnées ci-dessus 

peuvent se présenter, à partir du § mai prochain, 

au siège de la société, ruô de Marseille, 15, à la 

Villette, pour y recevoir le montant do ces actions 

à raison do 125 fr. l'une, ainsi que l'action de 

jouissance qui doit être remise en échange, le tous 

en conformité des articles 36 et 37 des statuts et 

do la résolution do l'assemblée générale du 28 fé-

vrier dernier. (1641) 

LITERIE CENTRAL 
jt E.Boissonnet, faub. 

Montmartre, 56. 

DOCKS DE LA PHOTOGRAPHIA 
ET BU STEREOSCOPE. — Alph. NINET , 

rue Vieille-du-Tetnple, 24, à Paris, ci-devant rue 

Quincampoix. — Ouverture d'un salon pour les 

épreuves stéréoscopiques. 50,000 à choisir, » 

Pris-courant de 1859 envoyé franco. Appareils 

complets pour la photographie, Ou fr. (1104;* 

HftStÈÏ* 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

DE TOUS INSECTES. Em-

ploi facile et peu coûteux. —• Rue de Rivoli, 68. 

Se méfier des contrefaçons. (1205/ 

ÂLI1EOTATI0N DIS ENFANTS 
On lit dans le Courrier des Familles : 

« Les médecins ont de tout temps appelé l'at-

tention des mères sur Valimentatton des enfants, 

et avec raison, car si une bonne nutrition développe 

leurs forces, favorise leur,croissance et une belle 

santé, il est évident aussi quel'usage d'aliments peu 

en rapport avec la faiblesse de leur estomac pro-

duit une digestion imparfaite, entrave leur accrois-

sement et les dispose au rachitisme ou antres ma-

ladies communes, au jeune âge. Nos célèbres doc-

teurs conseillent avec beaucoup de succès un ali-

ment très agréable, fortifiant, aussi nourrissant 

que facile à digérer, et qui mérite la réputation 

qu'il a acquise, c'est ie Rncahout des Arabes de 

D-laiigreioer, rue Richelieu, 26. Cet analeptique, 

généralement ordonné aux personnes faibles de la 

poitrine ou de l'estomao, aux convalescents et aux 

dames, est le seul aliment étranger approuvé par 

l'Acad. de Médecine et par toutes les illustrations 

médicales, qui l'emploient préférahlement au oafe 

et au chocolat, dont il n'a aucun de* inconvénients. 

S10P DE SALiT-GEORGES 
NOUVEAU PECTORAL SANS OPIUM. 

Préparé par II. LIGOT. 

Succès constant dans les RHUMES, TOUX, CA-

TARRHES, COQUELUCHES et toute affection de 

poitrine.—Dépôt à Paris, rue de laFeuillade, 7, et 

en province, dans toutes les bonnes pharmacies. 

(1184)* 

SIROP INCISIF DEHARAHBtIRt. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les saladies de f oi 

trine. II.Si Martin, 324, et dans les princip. villes 

(1200;* 

MALADIES 88 (MAGMS n 
Vices du sang. îh 

Gu&ison r»pide,sansrécidive et 

en secret des nud irties primitives 

ou com-litutionneilos d«s deux 

seves par les BISCUITS dépura-

tifs du d'OLLIVIER, seuls ap-

prouvés par l'kcudémie impé-

riale de médecine, et AUTORI-

SÉS DU COCVEP.NEMENT. Une 

récompense de 24,000 fr. H été 

votée au Dr Ollivier pour la su-

périorité de sa méthode. 

_ PARI», RUE SAINT-HONOBÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi a C heures, et par lettres 

affranchies. —- Dépôts dans les pharmacies. {1166)* 

SICCATIF BRILLANT 
POUR LA MISE EN COULEUR 

DES APPARTEMENS, CARREAUX Eî PAKQBEÏS 
SANS FROTTAGE, (iféfi. à l'Exposition.) 

BAPHA9TËL et €% 

FABRICANT DE COULEURS ET VERNIS, 

RUE HVE-ST-1ÉBY, 7 ET 9, 

th'EH.ïBï' au On'n^nina, !?vr«>«j 

C* ftayac, est d'une supériorité roconn 

1° Pour conserver aux dents leur blanc?" 

naturelle, aux gencives leur santé, les hfI2 
vaut du ramollissement, de la lumèraciionfc 

scorbut, enfin des névralgies dentaires 
2° Pour son action prompte et sére i 

rêter la carie, et pour la spécificité î 

Infifé avec laquelle il Cîslrao iniméd 
n conteg. 

nnmediatemeni 

plus ayant pour base la magnésie,"oa 

jouit de la propriété de saturer le tanre^ÏY^' 

pêche de s'attacher aux dents, et prévient ai "• 

leur déchaussement et leur chute. ' " ns' 

j.'Opîat au Quinquina, Pyrèlhrc et Ga*,,, 

réunit aux propriétés communes! PElixîr etVt' 

Poudre, une action tdm-stimulantequienftîfS 
meilleur préservnltl'des afteclionsde la botich/ 

Le (lue. d'EUxir ou de Poudre, 1 fr. %&■ y] 
S flac, pris à Paris, 6 fr. 50 c. -i. i

ê
',;s. 

d'Opiat, 1 fr. 50 c; les 6, pris à Paris, § fi.™ 

DÉPÔT GÉNiirtAL : PSsnrs33iîcie 

20, rue Ncuvc-dcs-Petils-Champs, et dans toutes 

|t\ les villes de France et de l'étrange-

EOM Annonces, VtécSaines lQ
(
i
ng

. 

Irlclies on aulrcs sont reçu»
 a

»i i,
0

. 

Capital de Garantie 

5,000,000 fr. 

lnddpéndammentdes fonds 

provenant des assuran-

ces et des constitutions 

de rentes viagères. 

IMPERIALE 
COMPARE Â50NÏBB B'ASSCRASCES SSII LA VIE 

A ff>Mt'i®i rue fie MlvvU* M82 

Immeubles 

DE L'IMPÉRIALE 

DANS PARIS. 

Place des Victoires, 4, 

Rue de Mulhouse, là. 

Rue Richelieu, 92 

g,600,00j0l'r. 

COWSXil. S'ASKtlNTISTRATIOIir. MM. 

Ht» jAvn. 

A. HANKEY, de la maison de banque A. Hankey et G', fe 

Londres. 

C"> F. DE LACHANGE, député au Corps législatif. 

Due de l'ADOUE, sénateur. 

M"« de TAL.HOUET, député au Corps législatif. 

Duc de VALMY. 

C" de LA RIBOÏSIÈKE, sénateur, Président. 

W" de CHAU.VJOXT-QUITRY, dép. au Corps\ég.,Secrétaire. 

Due d'AimuFÉBA, député au Corps législatif. 

F. BARROT, sénateur. 

A. Do,\o\, consul général de Turquie, de la maison de 

banque Donon, Aubry, Gautier et C*. 

Due de GALHERA. 

DïftEcrxcftr. 
Directeur: M. le B»N DE BO.WEMAINS, ancien inspecteur des finances; — Sous-Directeurl: I. L> PRODHOJIME, 

Caisse <I<>M re,«t«s vSa^ès-sîS : Pientes 

immédiates. A G0 ans, 10 f. 69c. pour 100 f.; à 65 

ans. 12 f. 83 c. pour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 

pour 100 fgf à 75 ans, 18 fr. 41 c. pour 100 fr. 

Cttf «urvlc : Un mari âgé d-, 30 ans 

assure a sa femme iV.ée.de 20 ans, si elle lui survit, 

soit une rente de 600 f., soit un e§pi ta) de 6,757 f. 

30 c, par un versement annuel de 120f. 47 c. 

tîaSisse «ie «lot»t*oii t Une prime annuelle 

de 2^9 fr. assure à l'enfant qui vient de naître 

10,000 fr. à sa majoriié. 

Caisse il'iiMiuriincr!! mixtes: En ver-

sant autmelleuieut, dès l'âge de 35 ans, 387 fr., on 

touche soi-même, 20 ans plus tard, si l'on existe, 

10,000 fr.—Si l'on meurt plus tôt, la même somme 

est immédiatement payée aux ayants-droit. 

Pour toutes demandes de renseignements, s'adresser à Paris, à l'administration, rue de rnvott, 

©aiawe «les Héritages : En versant an-
nuellement 241 fr. des l'âge do 35 ans,on assureà 

ses héritiers 10,000 fr., qu'ils recevront an j»»>-<i« 

l'ouverture de ia succession. 

CafHMe pvoiV«s*5o si Bielle : Une personne de 

25 ans verso 2 fr. 50 c. par semaine, ou Ittlr. 

85 o. par mois, ellr recevra a 60 ans, à sonciioit, soit 

un capital de 5,993 fr., soit une rente viagère de 

616 fr. 50 c; si l'assuré meurt plus lût, sa jamtUt 

recevra de suite les 5,993 fr. 

Caietse «les «Mïices; — Caisse «!u Cler-

gé; — Caisse pour l'armée j — Achat* 

rte îiues-ps'oprléié». 

Mœiélé» c<>'.»fn»r«lale*, — faillite», — Pnblleatton* légale*. 

^AFFIRMATION APRES UNION. 

Les créanciers de la faillite de feu 
. J. FIRBACH, ancien négociant à Ris, 
en retard de faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités à 

remettre leurs titres à M° Guichard, 
avoué à Corbeil, syndic de la fail-
lite, et à se rendre le jeudi douze 
mai, à onie heures, au Tribunal 
civil de Corbei!, en la salle ordi-
naire des audiences, pour, sous la 

présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à l'ainrination de leurs créances. 

« Ils seront, en outre, consultés 
« sur une détermination à prendre 
« dans l'intérêt de la masse, ayant 
« pour but d'augmenter l'actif de 

« fa faillite, qui se compose des ae-
« tuellement d'une créance certaine 
« de cinquante-trois mille francs, 

« payable par annuités. » (929T; 

t-w.- , , ', '.'.'I 1 

trois des quatre journaux suivants 

le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'JjRches, dit Petites Affiches, 

%"es*S«n mobilière!». 

*SHÏ£S FAR k L'TCKIT* UKJCïïiCK. 

v Le 16 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6, 
Consistant en : 

(5094) Table, secrétaire, commodes, 
pendules, poêle, gravures, etc. 

Le 17 avril. 
Commune de Montmartre, 

place publique. 

(5095) Lot de matériaux, horloge, 
glace, commode, fauteuii, etc. 

A liatignollcs, 
sur la place publique. 

(50S6)Comptoir, tables, cummodc, 

bureau, buffet, chaises, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(t097) Tables, chaises, secrétaire, 

commoib-, glace, comptoirs, etc. 
A Clichy-la-Garenne, 

sur la place publique. 
(5098) Comptoir, brocs, mesures, 

tables, vins, eaux-de-vie, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(5099) Corps de serres, pots à fleurs, 

fleurs diverses, voiture, meubles. 

A Neuilly, 
sur la place publique. 

(5)00) Ar-noire, glaces, commode, 

buffet, tables, pendule, etc. 
A Vaugirard, 

sur la place publique. 
(5101) Comptoir, tables, vins en fuis, 

eaux-de-vie, rhum, klrcli, etc. 

A lssy, 
rue Notre-Dame, 31. 

(5102) Objets de blanchisseur, four-

neau, armoire, buffet, glace, etc. 
A Grenelle, 

sur la place publique. 
(5103) Comptoir, balances, poêles, 

bureau, table ronde, chaises, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 

Cabinet de M' A, DURANT-RADI-

GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
n» 5. 

Suivant acte sous signatures pri 

vées, fait double à Paris le onze 
avril mil huit cent cinquante-neuf, 

enregistré, M. Jules-Francôis-Marie 
BONJOUR, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Vieux-Augustins, 16, 

et M. Henri POULAIN, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Chabrol, 

46, ont formé entre eux, pour douze 
années, qui commenceront au pre-

mier mai mil huit cent cinquante-
neuf, une société en nom collectif, 

dont le siège sera à Paris, rue 
d'Hauteville, 25, et qui aura pour 

objet le commerce de la commis-

sion en laines, soies et cotons lilés. 
La raison et la signature sociales 
seront J. BONJOUR et H. POULAIN. 

Le droit de gérer et d'administrer 
appartiendra aux deux associés. Ils 

auront tous deux la signature so-

ciale. Les engagements souscrits de 
cette signature, et dans l'intérêt des 

affaires de la société, seront seuls 
obligatoires pour elle. Tout enga-

gement ainsi contracté pour autre 
cause ne lierait que celui des asso-

ciés qui l'aurait souscrit, et serait 

nul quant à la société même à l'é-

gard des tiers. 

Pour extrait : 
(1760) A. DURANT-RABIGUET. 

Cabinet de M. V.MARCOU, 51, bou-
levard de Strasbourg. 

D'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris le onze avril mil huit 

cent cinquante-neuf, enregistré au-
dit lieu le treize du même mois, 
volume tu bis, folio 378, case 6, par 

Puuimey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, il appert : La 
société formée entre M. Gabriel 

MARIX, demeurant à Paris, rue de 
Marivaux, 3; M. Majer-Léon WKIL, 
doreur sur porcelaine; M. Alphonse 

WE1L, aussi doreur, ces deux der-
niers demeurant a Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 146, pour la 

dorure sur porcelaine, a été dis-
soute. M. Marix, l'un des associés, a 

élé nommé liquidateur de ladite 
société, avec les pouvoirs les plus 
étendus, même de traiter et de 

transiger avec les tiers. 

Pour extrait •• 
MARCOU, 

(1750) mandataire. 

et M. Bernard JAYET DE BEAUPRÉ, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro, ont déclaré 
dissoudre entièrement, à partir 
du trente et un décembre mil huit 
cent cinquante-huit, la société en 
nom collectif formée entre eux 
sous la raison BONHOMME et JAYET, 
pour le commerce des bois des îles, 
par acte passé devant M' Esnée,. 
notaire à Paris, les cinq et sept 

avril mil huit cent cinquante-
trois. 

Pour extrait : 
(1759) Signé : COTTIN. 

Suivant acte reçu par Me cottin, 

notaire à Paris, le quatre avril mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-

tré, M.André BONHOMME,rentier, 

demeurant à Paris, rue Moreau, 38, 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

LES créanciers peuvent prend: 

gratuitement an Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui lesiconcernent, les samedis, 
do dix à quatre heures. 

Faillites. 

»ÉCLARATI«NS DE FAILLITES. 

Jugements du 14 AVRIL 1859 , qui 
déclarent la fntlllte ouverte et en 

fixent provisoirementl'euverturtau-
dit jùur : 

De la dame HAMBURGER (Emilie-
Antoinette Bouyn, femme autoriséé 
de Marcus), mde à la toilette, rue 
St-Roch, 29; nomme M. Sauvage ju-
ge-commissaire, el M. Quatremére, 
quai des Grands-Augustins, 55, syn-
dic provisoire (N° 15897 du gr. j; 

Du sieur PINEL (Louis-Hippolyte), 
md boulanger, à Belleville, chaus-

sée Ménilmoniant, 51; nomme M. 
Thivier juge-commissaire, et M. Fil-
leul, rue de Grétry, 2, syndic pro-
visoire (N° 15898 du gr.); 

Du sieur BIABAUT, md de vins, 
rue de Charenlon, 164; nomme M. 
Sauvage juge-commissaire, et M. 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, », 
syndic provisoire (N» 15899 du gr.); 

Du sieur LAVOISIER, commer-' 
çant, gérant du journal la France 

et eutr. d'annonces, rue Montmar-
tre, i56, personnellement; nomme 
M. Allaiu juge-commissaire, et M. 
Filleul, rue de Grétry, 2, syndic 
provisoire (N» 15900 du gr.). 

CONVOCATION» DR CREANCIERS. 

invites d se rendre eu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblée*, des faillites, mu .its ertan-
ciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société aujourd'hui en liqui-

dation , connue sous la raison FA 
BRE et <>, avant eu pour objet la 

construction d'instruments dé phy-
sique et de chimie, dont le siège 
était rue du Faubourg-St-Denis, 56, 

et boulevard Sébastopol, 41, com-
posée de : 1° Charles-Jean Fabre de 
Lagrange; 2° Alphonse Vielle, le 20 
avril, à 12 heures (N» 15763 du gr.); 

Du sieur FABRE DE LAGRANGE 
(Charles-Jean), fabr. d'instruments 
de physique et de chimie, demeu-
rant àClamart, au Vieux-Moulin, 
ayant dépôt à Paris, boulevard Sé-
bastopol, 41, personnellement, le 20 
avril, à 12 heures (N° 15854 bis du 

gr.); 

Des sieurs GENET aîné et LAU-
REILH aîné, associés pour une en-
treprise de menuiserie, demeurant, 
le sieur Genêt, à Paris, cour des 
Fontaines, 4, etLaureilhe, à Passy, 
avenue de la Porte-Maillot, 35, le 21 
avril, à 10 heures Ici (N° 15838 du 

gr.); 

De la dame HAMBURGER (Emilie-
Antoinette Bouvn, femme autorisée 
de Marcus), mde ;ï la toilette, rue 
St-Roch, 29, le 20 avril, à 12 heures 
(N- 15897 du gr.); 

Du sieur CLASEN ( Jules-Pierre-
Marie-Suibert), confiseur, boulevard 
St-Dcnis, 9, ci-devant, actuellement 

à Monlrouge, roule d'Orléans, 88, le 
20 avril, à 1 heure (N" 15891 du gr.). 

Pour assister à l'asiemblis dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
fionsulter tant sur la eompositien de 
Vétat des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. LeB tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adrosses, afin 
d'être convoqués pour* les sssem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHER1ER aîné (Constant-
Prosper), limonadier a Batignolles, 

Grande-Rue, 57, le 20 avril, à 9 heu-
res (N° 15785 du gr.). 

Peur être prtceae, stus la prési-
dence de Ht. le jugs-comm'.ssaire, aux 

lérl/lcatlon et affirmation ie leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués puur les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics, 

CONCORDATS. 

Du sieur MISPOLET (Adolphe-Ré-

né), imprimeur sur étoffes à Saint-
Denis, impasse Choisel, 10, le 20 
avril, à 1 heurs (N° 15655 du gr.); 

Du sieur DENIS (Léon), md épi-
cier, rue St-Dominique-St-Germain, 

160, le 20 avril, à 2 heures (N° 15681 
du gr.); 

De la dame veuve DUFOURMAN--

TELLE ( Félicité-Désirée lirico'ut , 
veuve du sieur), mde de peaux, rue 

St-Denis, 69, le 21 avril, à 12 heures 

(N° 15054 du gr.); 

Du sieur MOSER (Daniel), md de 

curiosités et objets d'art, rue Cau-
m art in, 1, le 21 avril, à 9 heures (N° 

15414 du gr.); 

Du sieur JUTEAU (Henry-Chry-

soslôme), quincaillier, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 16, te 21 avril, a 
9 heures (N» 15661 du gr.); 

Du sieur GONTIER ( Edouard -
Jean), représentant de commerce, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 39, 

le 21 avril, à 9 heures (N° 15682 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
dtal d'union, et, dans ce dernier cas, 

être Immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utiliU 
du maintien ou du remplacement des 

syndlés. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-

port des syndics et du proiet de 

concordat. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, In 

dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur MOULY (Marcelin), md 

de cuirs, rue Mauconseil, 18, entre 
les mains de M. Trille, rue St-Hono-
ré, 2)7, syndic de la faillite (N° 15849 

du gr.); 

Du sieur VILLACHON (Martini, i'a-
bric. de crayons, rue de l'Entrepôt, 

5, entre les mains de M. Crampel, 

rue St-Marc, 6, syndic de la faillite 

;N°)5810 du gr.); 

Du sieur PASQU1ER (Henry-Al-
fred), md épicier, passage Tivoli, 5, 

entre les mains de M. lsbert, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic de la 

faillite (N» 15826 du gr.); 

Du sieur LEDREUX (Eugène), fab. 
d'objets de sainteté, rue Française, 

14, entre les mains de M. tsben, 
faubourg Montmartre, 54, syndic de 

la faillite (N« 15846 du gr.); 

Du sieur I.ECOMTE (Pierre-Antoi-
ne Victor), entr. d» monuments fu-

nèbres, rue de la Roquette, 165, en-
tre les mains de M. Pihan de la Fo-
res!, rue de Lancry, 45, syndic de la 

faillite (N° 15822 du gr.); 

Du sieur AUD1GÉ (André-Victor), 
md de nécessaires, boulevard de 

Strasbourg, 26, entre les mains de 

M. Lacoste, rue Cliabanais, 8, syn-
dic de la faillite (N° 15844 du gr.); 

Du sieur TOUZIN (Jean), grava: 

tier, à Charonne, rue Richez, 8,; 

chemin des Partants, entre les 
mains de M. Lacoste, rue Cliaba-
nais 8, syndic de ia faillite (N" 

15837 du gr.;. 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédl 

la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement après 

l'expiration JS ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
DURAND, négoc. à Belleville, rue 
de Paris, n. 52, sont invités à se 
rendre le 21 avril, à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabiiité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N» 11813 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RABEAU jeune (Louis), fabr. de ju-
pons , rue des Jeûneurs, n. 40, 

sont invités à se rendre le 21 
avril, à 10 heures 1(2 précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabiiité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15286 du gr.). 

AFFIRMATIONS .'-PUES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
M1DON (Jean-Guillaume), md d'ha-
bits confectionnés à Batignolles, 
avenue de Chichy, n. 53, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances , sont invités à se rendre 
le 21 avril courant, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 

de leursdites créances (N° 15632 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUY (François-Barthélémy), md de 
boutons et de chapelets, rue Char-
lot, 24. en relard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances , sont 
invités à se rendre le 21 avril, k )2 
heures très précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le luge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmai ion de leursdites créances 

(N» 13846 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété DESLANDES et GOCRLOT, li-
monadiers, à La Chapelle-St-Denis, 

Grande-Rue, 11, composée de Char-
les Deslandes et Isidore Gourlot. en 

retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 21 avril, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 

15517 du gr.). 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de Paris, du 3) mars 
1859, il appert que le jugement ren-
du parle même Tribunal, ie 28 fé-
vrier précédent, déclaratif de failli-
te de la société en liquidation eon • 
nue sous la raison sociale FABRE et 
O", ayant eu pour gérant le sieur 
Charles Fabre de Lagrange, s'appli-
que à la société en nom collectif 
formée entre les sieurs FABRE DE 
LAGRANGE et VIELLE, sous la rai-
son Fabre et C1'; ordonne en coiué-
quence que les opérations seront 
suivies à l'avenir sous la dénomi-
nation : Faillite de la société au-
jourd'hui en liquidation connue 

s>>us la raison sociale Fabre et C", 
ayant eu pour objet la construction 
d'instruments de physique et de 
chimie, dont te siège était à Paris, 
faubourg St-Denis, 56, et boulevard 
Sébastopol, 41, et composée de : 1° 
Charles-Jean Fabre de Lagrange, 
demeurant à Clamart rSeine), au 
Vieux-Moulin; 2» Alphonse Vielle, 
ayant demeuré à Paris, faubourg 

St-Martin, n3, et actuellement sans 
domicile connu, lous deux associés 

en nom collectif (N° 15763 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur OSVALD (Jean-
François), loueur de voitures à La 
Chapelle-Saint-Denis, rue de Cons-
tantine, 63, peuvent se présenter 
ch>jz M. Quatremére, syndic, quai 
des tirands-Augustins, 55, pour tou-
cher un dividende de 7 fr. 54 e. pour 
1C0, unique réparation de lactu 

abandonné (N« 15067 du gr.;. 

REPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés de la sociélé en commanfli c 
et par actions à Madrid, MIGUEL, 

SAFONT et C's pour le 
de tissus et nouveau és, ayant mai 
son succursale 4 Pans, rue du firo» 
Chenet, 4, peuvent se présentai chez 

M. Sergent, syndic, rue de cnoi 

seul. 6, pour toucher «n ̂ g* 
de 20 pour 100, première reparus 

(N° 7358 du gr.). ,.„,„.,.[. 
MM. le^réancièry»»*^. 
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"L'un des.g^>i>--

gnregistré à Paris, le Avril 1859, F» 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE HEUYE-DES-MATHURIKS, ii 
Certifié l'insertion sous la 

Pour légalisation de la ̂ g^t 
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